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Résumé 

Mots clés : attente, incertitude, asile, visibilité, effets 

Lorsqu’une personne requérante d’asile dépose une demande d’asile en Suisse, elle entame une 

procédure qui dure et dont l’issue est incertaine. Débuté trois mois après l’application de la 

nouvelle loi sur l’asile, ce travail s’intéresse aux contextes d’attente et d’incertitude dans 

lesquels évoluent les professionnel·le·s du travail social ainsi que les requérant·e·s d’asile.  

Par le biais d’entretiens et d’observations au sein de deux foyers collectifs d’altitude en Valais, 

cette recherche propose de s’arrêter sur cette temporalité particulière, mais aussi sur les 

spécificités présentes dans le domaine de l’asile, telles que la présence de paradoxes et 

d’injonctions. 

Mon travail met également en lumière des moments de détresse vécus par les requérant·e·s et 

observés par les professionnel·le·s qui les accompagnent, ainsi que des situations dans 

lesquelles l’éthique et les valeurs des professionnel·le·s sont mobilisées. Au travers des 

différentes données que j’ai pu récolter, je mets en évidence le contrôle exercé sur les 

requérant·e·s d’asile, à la fois sur leur mobilité mais aussi sur leur temporalité.  

Abstract 

Keywords : wait, uncertainty, asylum, visibility, effect 

When an asylum seeker lodges an asylum application in Switzerland, he or she starts a process 

which lasts and whose outcome is uncertain. Begun three months after the application of the 

new asylum law, this work focuses on the waiting and uncertain contexts in which social work 

professionals and asylum seekers find themselves.  

By means of interviews and observations in two mountain centres in Valais, this research 

proposes to examine this particular temporality, but also the specific features present in the field 

of asylum, such as the presence of paradoxes and injunctions. 

My work also highlights moments of distress experienced by the asylum seekers and observed 

by the professionals accompanying them, as well as situations in which the ethics and values of 

the professionals are mobilised. Through the various data I have been able to collect, I highlight 

the control exercised over asylum seekers, both on their mobility and on their temporality.  
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1 Introduction  

Ce projet de recherche réalisé au printemps 2019 était centré au départ sur la problématique des 

traumatismes des requérant·e·s d’asile, dans un contexte à la fois d’exil et de parcours dans le 

pays d’accueil. Les images des traversées en mer véhiculées par les médias, mes lectures 

concernant la mort en méditerranée des migrant·e·s tentant de rejoindre l’Europe (Kobelinsky, 

2017), ainsi que mon expérience en tant qu’intervenante auprès de victimes d’infractions 

sexuelles, physiques et psychiques, avaient créé en moi trois à priori. Je pensais : 

- Que durant leur périple, les requérant·e·s d’asile avaient forcément été confronté·e·s à 

des expériences de risque de mort par le passé et que par conséquent, ils et elles portaient 

en eux et elles d’éventuels traumas qui pouvaient influencer leur parcours présent en 

Suisse ;  

- Que les professionnel·le·s du travail social s’intéressaient au passé des requérant·e·s et 

à leurs éventuels traumatismes, afin de proposer un accompagnement psycho-social 

durant leur parcours en Suisse ;  

- Que le fait de travailler sur le lieu de vie des requérant·e·s d’asile (les foyers collectifs 

d’altitude), et ce dans une temporalité plus proche de leur arrivée sur le territoire suisse 

influençait la pratique des professionnel·le·s, notamment dans l’accompagnement 

psycho-social en lien avec les expériences passées des requérant·e·s. 

Je me suis donc engagée dans le processus de recherche avec l’objectif de répondre à la question 

suivante : comment les expériences de mort influencent le parcours des requérant·e·s d’asile en 

Suisse ? Toutefois, plusieurs lectures sur les traumas et la migration (Ratcliff & Strasser, 2009 ; 

Elghezouani & al., 2013 ; De Jonckheere & al., 2011 ; Sabouraud-Séguin, 2001) indiquent que 

le système d’asile (par la situation d’incertitude qu’il génère) a des conséquences sur la façon 

dont la personne requérante d’asile vit son traumatisme. L’attente et l’incertitude faisant partie 

des composantes du système d’asile (Kobelinsky, 2010 ; 2014), j’ai donc souhaité intégrer ces 

deux notions, et ce en entendant les professionnel·le·s du terrain sur ce sujet pour ainsi 

comprendre le déroulement de l’accompagnement au quotidien.  

Rapidement durant les entretiens, il m’est apparu que les professionnel·le·s ne connaissaient 

pas le passé des usagers et usagères, sauf si ces derniers et dernières choisissent d’en parler. Les 

quatre professionnel·le·s rencontré·e·s ne posent pas de questions aux requérant·e·s sur leur 

passé, pour plusieurs raisons qui seront développées tout au long de ce travail. J’ai donc 
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finalement décidé d’approfondir la thématique de l’attente durant la procédure d’asile, plutôt 

que celle des traumatismes passés et ainsi comprendre ce que les différentes données recueillies 

pouvaient signifier. D’autant plus qu’elles s’éloignaient de mes a priori de départ et que cela a 

suscité ma curiosité.  

Le cheminement présenté ci-dessus m’a permis de définir ma problématique. Le présent travail 

s’intéresse ainsi à identifier et à visibiliser les effets de l’attente et de l’incertitude sur les 

requérant·e·s d’asile et sur la pratique des professionnel·le·s. Au fur et à mesure des chapitres, 

je présente des éléments en lien avec la problématique choisie, puis un cadre théorique, et je 

propose ensuite une présentation des outils méthodologiques, ainsi qu’une analyse des données 

récoltées. Enfin, une partie conclusive présente la synthèse des résultats, ainsi que des pistes à 

développer et l’intérêt de cette recherche pour le secteur du travail social.  

2 Présentation de la problématique  

La problématique de ce travail de recherche se centre sur deux catégories d’acteurs et actrices, 

d’une part les professionnel·le·s, d’autre part les requérant·e·s d’asile et traite de plusieurs 

points : les effets de la procédure d’asile, l’attente et l’incertitude, les expériences passées. Ces 

points sont traités en abordant le contexte particulier des foyers collectifs situés en zone 

d’altitude. 

En ce qui concerne les professionnel·le·s, l’objectif de cette recherche est de relever les effets 

de la procédure d’asile sur leur pratique. Mais aussi la manière dont elles et ils s’ajustent aux 

conséquences de l’attente et de l’incertitude des usagers et usagères. Et finalement, l’impact sur 

l’accompagnement des non-dits au sujet des expériences passées des requérant·e·s d’asile. 

Par rapport aux requérant·e·s d’asile, je m’intéresse à l’influence de l’attente et de l’incertitude 

sur leur parcours en Suisse et ce plus particulièrement en vivant dans un foyer collectif 

d’altitude.  

Afin de répondre à ces interrogations et de cibler mon cadre théorique, la problématique a été 

définie et est centrée sur les effets du système d’asile : 

Les enjeux et les effets du système d’asile suisse, sur la pratique des 

professionnel·le·s du travail social et sur les requérant·e·s d’asile qui vivent en 

foyer collectif d’altitude. 

La question de recherche qui a guidé la partie empirique est la suivante :  
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« Comment le système d’asile suisse agit et déploie ses effets dans le quotidien des 

requérant·e·s d’asile et des professionnel·le·s du travail social ? » 

Les hypothèses ont évolué tout au long de la première partie de ce travail avant d’être 

stabilisées. Effectivement, « une hypothèse est [donc] une proposition provisoire, une 

présomption, qui demande à être vérifiée » (Van Campenhoudt, 2017, p. 168). Elles sont nées 

à partir de différentes lectures (ouvrages liés au domaine de l’asile, du travail social) puis se 

sont affinées au fur et à mesure des observations réalisées sur le terrain. Les voici : 

- L’attente d’une décision d’asile agit sur le parcours des requérant·e·s d’asile en Suisse ; 

- L’attente d’une décision d’asile influence la santé mentale et physique des requérant·e·s 

d’asile ; 

- Les professionnel·le·s du travail social évitent d’aborder spontanément le parcours 

migratoire avec les requérant·e·s d’asile ; 

- Les travailleurs et travailleuses sociales estiment que leur rôle n’est pas d’aborder le 

passé des requérant·e·s d’asile. 

3 Cadre théorique 

La rédaction de mon cadre théorique fait suite à un travail approfondi de lectures d’ouvrages et 

de recherches pour l’essentielle ethnographiques sur le domaine de l’asile. J’ai choisi de définir 

dans ce chapitre les concepts d’attente, d’incertitude, d’accueil et de positionnement 

professionnel. Afin de comprendre le contexte administratif et légal dans lequel évoluent les 

requérant·e·s d’asile et les professionnel·le·s rencontré·e·s, je débute ce chapitre avec une 

description de la procédure d’asile. 

3.1 La procédure d’asile suisse 

La Suisse a signé la Convention de Genève relative au statut de réfugié en 1951. Néanmoins, 

ce fut des années plus tard en 1981, qu’une loi sur l’asile (LAsi) a vu le jour. Depuis, elle a subi 

plusieurs modifications qui vont dans le sens d’un « durcissement progressif » de la loi (Fresia, 

Sala & Bozzini, 2013, p.12). Elle est au centre d’une « frénésie législative » (Fresia, Sala & 

Bozzini, 2013, p.12) du fait d’un climat ambiant de suspicion envers les personnes qui 

demandent l’asile entretenu par quelques partis politiques et médias, qui s’insère dans un 
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contexte d’augmentation du taux de chômage depuis les années 90 (Fresia, Sala & Bozzini, 

2013, p.12).  

Une dévalorisation de l’image de la personne réfugiée est également observée dans les pays 

européens :  

« (…) les solidarités politiques ont progressivement laissé place aux inquiétudes suscitées 

par ces masses en mouvement, en errance, perçues certes comme des masses de 

« victimes », mais tout aussi souvent comme des populations surnuméraires et 

indésirables » (Agier, 2008, p.50).    

Sur la place publique, il est souvent question d’opérer une distinction entre un·e vrai·e réfugié·e, 

fuyant son pays et en quête de protection, d’un faux et d’une fausse réfugié·e, qui quitterait son 

pays pour profiter des avantages économiques de l’Europe. Ce clivage entre d’une part celles 

et ceux perçu·e·s tel des victimes et les autres comme des profiteurs et profiteuses n’est pas 

sans conséquence, car une tension entre protection, répression et contrôle (Agier, 2008 ; Fischer 

et Hamidi, 2016, cités dans Miaz, 2019, p.144) gravite actuellement autour des politiques de 

l’asile en Suisse, mais aussi en Europe. 

3.1.1 Aspects légaux et administratifs de la loi sur l’asile (LAsi) 

La dernière révision en date de la LAsi est entrée en vigueur le 1er mars 2019. Elle a pour but 

d’accélérer les procédures d’asile tout en offrant gratuitement un·e représentant·e juridique à la 

personne requérante d’asile. L’objectif de cette révision est que la plupart des procédures d’asile 

puissent être terminées en maximum 140 jours. Les requérant·e·s d’asile sont logé·e·s dans des 

centres fédéraux en attendant leur décision. Cependant, si le Secrétariat d’État aux Migrations 

(SEM) estime que la décision ne peut pas être rendue en 140 jours, les requérant·e·s d’asile 

concerné·e·s sont alors placé·e·s dans les cantons, selon une clé de répartition. Pour le canton 

du Valais, la clé d’attribution des requérant·e·s d’asile (proportionnelle à la population du 

canton) est de 4% (SEM, 2020). 

La loi sur l’asile définit qui peut être considéré·e comme un·e réfugié·e (art. 3 al.1 Lasi), la 

notion de sérieux préjudices (art.3 Lasi al.2), le fait de prouver la qualité de réfugié·e (art. 7 

Lasi), l’obligation de collaborer (art.8 Lasi) ainsi que les clauses concernant les décisions de 

renvoi (Art. 45 Lasi).  
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En 2019, 14'2691 demandes d’asile ont été déposées en Suisse. Celles-ci sont traitées par le 

SEM à Berne qui fait partie du Département fédéral de justice et police (DFJP). Au moment de 

prendre leur décision, les collaborateurs et les collaboratrices du SEM « (…) mettent en relation 

des parcours migratoires et des vécus complexes avec des catégories juridiques » (Fresia, 

Bozzini & Sala, 2013, p.29). Pour ce faire, les requérant·e·s. d’asile sont entendu·e·s dans le 

cadre d’auditions sur les motifs de leur demande d’asile. Leur récit est « écrasé, laminé » 

(Valluy, 2005, cité dans Agier, 2008, p.41) à cause de « la logique de suspicion, le temps 

extrêmement limité du face à face avec le demandeur d’asile, les incompréhensions dues aux 

traductions et aux décalages culturels » (Agier, 2008, p.41).  

Dans le cadre d’une enquête ethnographique au sein de l’administration de l’asile suisse, 

Jonathan Miaz, collaborateur scientifique et Post-doctorant à l’Université de Neuchâtel, relève 

que le SEM se situe dans un contexte d’injonction à la productivité et à l’accélération du 

traitement des demandes d’asile (Miaz, 2019). De ce fait, « (…) les agents n’ont pas (ou alors 

peu) de temps pour soulever les dilemmes [qu’ils pourraient rencontrer au moment de rendre la 

décision] auxquels ils font face. Du moins, l’institution met-elle en place des instruments pour 

réduire au maximum leur présence. » (Miaz, 2019, p.161).   

3.1.2 Emplois et programmes d’occupation : en attendant une décision d’asile  

La personne requérante d’asile ne peut pas exercer d’activité lucrative lorsqu’elle est hébergée 

dans un centre fédéral (Lasi, 2019). Elle doit cependant participer aux tâches domestiques dans 

le centre (ménage, cuisine, extérieurs, etc.).  

Lorsque les requérant·e·s d’asile sont attribué·e·s à un canton, ils et elles peuvent exercer une 

activité lucrative mais avec l’autorisation du Service de la Population et des Migrations du 

canton en question. En effet, selon le SEM2, exercer une activité lucrative n’est possible que 

sous certaines conditions (conjoncture économique, limites d’accès à certaines branches 

économiques, principe de la priorité aux travailleurs suisses). En dehors des activités lucratives, 

le/la requérant·e d’asile peut travailler, moyennant la disponibilité des places libres, dans le 

cadre de programmes d’occupation au sein même des structures gérées par l’Office de l’asile 

du canton. Les programmes d’occupation sont des mesures d’insertion qui permettent une 

 

1 Site internet du SEM : https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik.html  
2 Site internet du SEM : https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/arbeit/erwerbstaetige_asylbereich.html  

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/themen/arbeit/erwerbstaetige_asylbereich.html
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première expérience professionnelle. Les requérant·e·s d’asile intègrent généralement des 

équipes dans lesquelles les responsables sont des professionnel·le·s de la branche.  

3.1.3 Le regroupement familial et les déplacements  

Les personnes qui ont fait une demande d’asile3 n’ont pas droit au regroupement familial, c’est-

à-dire qu’elles ne peuvent pas déposer de demande pour faire venir leur famille proche en 

Suisse. Les requérant·e·s d’asile attribué·e·s à un canton ne peuvent quitter celui-ci moyennant 

une autorisation de déplacement délivrée par le canton. Cela est également valable pour les 

déplacements à l’étranger, dont l’autorisation dépend du SEM.    

3.1.4 La procédure Dublin 

Durant la procédure d’asile, le SEM détermine quel pays est légitime pour traiter la demande 

d’asile en analysant l’itinéraire emprunté par le/la requérant·e. Par exemple, si ses empruntes 

digitales ont été enregistrées en Italie4, la Suisse va expulser cette personne du territoire afin 

que sa demande soit traitée en Italie.  

3.2 L’attente 

À propos de l’attente, Zygmunt Bauman (1996), sociologue, définit deux figures d’individus 

appartenant à deux mondes différents : la figure du vagabond et celle du touriste.  

D’un côté, certaines personnes vivent l’expérience de l’attente « (…) comme une réalité qui 

s’étire et qui s’imprime au cœur de l’expérience de l’exil » (Kobelinsky, 2014, p. 137). Elles 

incarnent « la figure du vagabond » (Bauman, 1996). Ils et elles sont « cloués à la localité » et 

les habitant.e.s de ce monde y sont « écrasés par le fardeau d’un temps abondant, redondant, 

inutile, qu’ils ne savent pas comment remplir » (Bauman, 1999, p.135 cité dans Kobelinsky, 

2014, p.154). Lorsque l’attente est contrainte, elle inclut une forme de soumission sur les 

personnes qui attendent une décision (Bourdieu, 2003, cité dans Kobelinsky, 2014). Le/la 

requérant·e d’asile représente ici la figure du vagabond. 

De l’autre côté, il y a « la figure du touriste » qui est libre de se déplacer à travers le monde ou 

dont les contraintes sont amoindries, et dont la circulation est valorisée, recherchée (Bauman, 

1996). Ce même sociologue a développé l’idée « que le premier des facteurs de discrimination 

 

3 Ils et elles bénéficient d’un Livret N durant leur procédure d’asile. 
4 28 pays de l’Union européenne, ainsi que la Suisse, l’Islande, la Norvège et le Liechtenstein font partie de l’espace 

Dublin (https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/asyl/dublin/faq.html).  

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/asyl/dublin/faq.html
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sociale à l’ère actuelle est l’accès à la mobilité mondiale et qu’il existe des différences profondes 

entre les deux mondes situés aux deux bords de la nouvelle hiérarchie de la mobilité » (Bauman, 

1999 cité dans Kobelinsky, 2014, p.154).  

3.2.1 L’attente chez les requérant·e·s d’asile 

Avant de recevoir une décision positive ou négative, une personne qui demande l’asile peut 

attendre plusieurs mois, voire plusieurs années (Observations, 2019). La procédure d’asile 

suspend le temps et le met en pause. Elle a également le pouvoir de le relancer lors 

d’évènements en lien avec la procédure d’asile (auditions, décisions) qui peuvent être 

synonymes « de nouvelles préoccupations, de nouveaux espoirs » (Kobelinsky, 2010, p. 163).  

Dans le cadre d’une recherche sur l’accueil des requérant·e·s d’asile en France, l’anthropologue 

Carolina Kobelinsky (2010) a constaté que, durant cette période, les requérant·e·s d’asile rêvent 

d’une sorte de normalité :  

« Les imaginaires de normalisation (…) rendent compte d’une vie qui ne soit plus hantée 

par le souvenir d’un passé douloureux, qui ne soit plus sous le signe d’un présent douteux 

et incertain. D’une vie qu’ils qualifient comme ‘normale’, c’est-à-dire où ils auront une 

stabilité juridique leur permettant de trouver un emploi et de s’installer enfin quelque 

part » (Kobelinsky, 2010, p. 221). 

L’attente est d’ailleurs singulièrement liée à l’espoir : lorsqu’il n’y a plus d’espoir, de projection 

en un avenir, les personnes cessent d’attendre (Kobelinsky, 2010, p.220). Le souvenir des 

expériences passées, potentiellement traumatisantes, fait également partie de l’attente au 

présent, car raconté dans le cadre d’auditions durant la procédure d’asile (Kobelinsky, 2010, 

p.220). Dans le contexte de l’asile, le développement du traumatisme s’inscrit d’ailleurs dans 

un contexte spécifique, selon Christine Uwimana5, psychologue : 

« La situation instable du migrant le met dans un état de qui-vive qui ne lui permet pas 

d’élaborer ses traumatismes (…) Le permis de séjour a un impact sur la façon dont la 

personne migrante pourra gérer ses pertes et deuils ainsi que son traumatisme éventuel » 

(Uwimana, communication personnelle, 6 juin 2019).  

 

5 J’ai eu l’occasion de rencontrer Christine Uwimana dans le cadre de la formation « Migration et Trauma », 

organisée par l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés.  
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Dès lors, « la temporalité du maintenant pose problème parce qu’on s’ennuie, parce que l’on ne 

peut oublier tout à fait, parce qu’on ne veut se souvenir complètement, parce qu’on ne sait que 

trop l’incertitude des temps à venir » (Kobelinsky, 2010, p. 193).  

3.2.2 L’attente chez les professionnel·le·s 

Lors d’une précédente recherche menée sur le travail social en zone de montagne6, les 

observations avaient permis de constater que les professionnel·le·s qui travaillent dans des 

foyers collectifs7 tentent d’apprivoiser l’attente des requérant·e·s d’asile en proposant des 

activités (de bien-être, mais aussi culinaires, manuelles et sportives) et du travail 

(essentiellement dans des programmes d’occupation) aux requérant·e·s d’asile hébergé·e·s. 

Comme l’a observé Felder (2016) :  

« L’activité peut être un vecteur de résistance ; c’est elle qui permet de maintenir le 

mouvement de la vie : à travers elle, le sujet se relie aux autres et au monde des choses et 

des idées. Il participe à une construction commune du monde avec autrui et se soustrait 

ainsi à son enfermement dans une identité négative, celle du marginal et du dépendant, 

« objet » de traitement » (Felder, 2016, p.11). 

Le travail et les activités permettent ainsi aux requérant·e·s d’asile de « transformer la 

temporalité » et deviennent des tentatives de prise de pouvoir sur un temps dont ils et elles n’en 

sont pas les maîtres (Kobelinsky, 2010, p.168 ; p.223).   

La temporalité dans laquelle sont plongé·e·s les professionnel·le·s est différente de celle des 

requérant·e·s d’asile hébergé·e·s. Elle est définie par Kobelinsky comme « une temporalité de 

la précipitation » (Kobelinsky, 2010, p. 172). Ce constat rejoint les observations du terrain : des 

téléphones qui sonnent régulièrement, des entretiens avec les requérant·e·s d’asile, des rendez-

vous chez le médecin à organiser rapidement, des interprètes à trouver pour accompagner les 

requérant·e·s à ces mêmes rendez-vous chez le médecin, etc. (Observations, 2019). Les 

professionnel·le·s travaillent dans une urgence, qui parfois se retrouve chez les requérant·e·s 

d’asile, lorsqu’ils et elles sont en phase de recours contre la décision des autorités (Kobelinsky, 

2010).   

Pour ce travail, la définition de l’attente choisie est celle de Kobelinsky (2010) : l’attente 

comme une « expérience au présent ». En ce sens, je m’intéresse à visibiliser les effets de 

 

6 V. Cretton « Faire du social en zone de montagne ». HES-SO Valais-Wallis (2017-2020). 
7 Parmi les foyers visités, deux d’entre eux font partie de mes terrains d’enquête pour la réalisation de ce travail. 
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l’attente dans la pratique du travail social et sur les requérant·e·s d’asile. Cette approche me 

permet ainsi de saisir les expériences de l’attente et d’étudier « l’épaisseur des vies confinées » 

(Kobelinsky, 2014, p.142).  

3.2.3 Politique d’asile et attente 

Comme expliqué plus haut, les requérant·e·s ayant déposé une demande d’asile en Suisse, 

depuis le 1er mars 2019, bénéficient d’une procédure accélérée qui est le résultat d’une nouvelle 

restructuration de la loi sur l’asile. La durée de traitement peut néanmoins dépasser le délai 

prévu par la loi (pour rappel 140 jours), lors de situations pour lesquelles il est nécessaire 

d’obtenir des informations supplémentaires avant de prononcer une décision. Ces situations 

sont dans des procédures dites étendues. Ce type de restructuration vise également une 

diminution des coûts dans la politique migratoire, car l’attente coûte à l’État (Kobelinsky, 2014, 

p.142) :  

« L’aliénation du temps n’est pas un objectif de la politique d’asile, ni de la politique 

d’accueil. Elle est plutôt un effet des bureaucraties. Un effet avec, à son tour, des 

conséquences sur la vie des demandeurs d’asile hébergés dans un espace qui, après un 

premier moment de repos et de protection, les confine et les place à l’écart, dans un 

provisoire qui s’étale dans le temps »  

La partie empirique de cette recherche ayant débuté en juin 2019, la majorité des personnes 

hébergées dans les foyers ne bénéficiaient pas de ce nouveau régime et plusieurs attendaient 

une décision du SEM depuis des mois, voire des années.  

3.2.4 L’incertitude  

« L’incertitude désigne un contexte dans lequel ni les règles du jeu ne sont claires, ni les normes 

sociales cohérentes » (Soulet, 2003, p.135).  

Le cadre d’action du travail social est empreint d’incertitude (Soulet, 2003, p.139). Selon M.-

H. Soulet (2003), l’arbitraire des situations rend difficile la mise en place de projections. Dans 

ce contexte, soit l’agir s’adapte et « fait avec » ou alors, il veille à mettre en son centre la 

prévisibilité et l’instauration de la confiance dans la relation (Soulet, 2003, p.12).  

L’instabilité structurelle du cadre d’action du travail social se caractérise par « la construction 

simultanée des buts et des ressources au cours de l’action, la fondation des formes et principes 

de légitimité en cours d’action, d’une démultiplication de la part de l’acteur, d’une validation 
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mutuelle des actions posées et d’une mobilisation d’une temporalité non linéaire » (Soulet, 

2003, p.16).  

Dans le champ de l’asile, l’incertitude est particulièrement présente au niveau de la temporalité : 

celle des professionnel·le·s mais aussi celle des requérant·e·s d’asile, qui vivent avec 

l’incertitude liée à leur demande d’asile. Ils et elles vivent « un bouleversement des catégories 

temporelles » (Kobelinsky, 2010, p.162), mais aussi spatiales : « (…) ils sont bloqués dans (et 

à cause de) l’attente, tout comme ils sont bloqués au foyer ». Bauman (1999) parle en ce sens 

« d’une temporalité abondante, sans repères et un espace pesant, qui enserre le temps » (cité 

dans Kobelinsky 2010, p.164). Pour la suite de ce travail, l’incertitude est pensée « comme un 

contexte d’action, comme une situation présentant des caractéristiques singulières affectant 

l’action des individus qui s’y trouvent impliqués » (Soulet, 2003, p.135).   

3.3 L’accueil des demandeurs et demandeuses d’asile en Valais 

En Valais8, l’accompagnement des requérant·e·s d’asile est géré par l’État du Valais, par le 

biais de l’Office de l’asile9. Les requérant·e·s d’asile sont logé·e·s dans des foyers collectifs, 

en plaine ou en altitude. Dans le cadre de ce travail, je définis le contexte de l’accueil des 

requérant·e·s d’asile dans des foyers collectifs d’altitude.  

3.3.1 Attendre l’asile dans les montagnes 

L’expérience de l’attente n’est pas la même chez les personnes qui attendent l’asile en dehors 

d’un dispositif d’accueil, par exemple dans un appartement seul ou entouré de leur famille, que 

celles qui vivent dans un foyer collectif (Kobelinsky, 2010, p.136). Le dispositif d’accueil, 

comme lieu de « cohabitation pluriculturelle où se manifestent des contraintes liées à la vie 

institutionnelle et à l’aide sociale offerte par l’État », permet à l’attente d’être « palpable » 

(Kobelinsky, 2010, p.137) et elle devient ainsi normalisée (Kobelinsky, 2010, p.137). 

Cependant, vivre en foyer dans un contexte d’attente contrainte, offre aux requérant·e·s d’asile 

un espace de « tranquillité », de repos durant les premiers temps du moins (Kobelinsky, 2010). 

De plus, la présence des professionnel·le·s au sein même des foyers leur permettent de 

 

8 Au 31.12.2019, 497 personnes se trouvaient en procédure d’asile en Valais (476 personnes dans le processus 

procédure et 21 personnes en suspens dans le processus exécution de renvoi). Site internet du SEM : 

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik/archiv/2019/12.html  
9 L’office de l’asile fait partie du Service de l’action sociale (SAS), qui lui-même fait partie du département de la 

santé, des affaires sociales et de la culture de l’État du Valais. 

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik/archiv/2019/12.html
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bénéficier d’un soutien et d’une mise à disposition d’informations concernant le pays d’accueil 

qui sont rapidement accessibles.  

Dans le cadre d’une recherche qu’elle a dirigée, l’anthropologue Viviane Cretton (2020), relève 

que pour les requérant·e·s d’asile rencontré·e·s10, vivre dans des foyers en altitude s’oppose à 

l’image qu’ils et elles ont d’une vie « normale ». La normalité pour eux et elles s’apparente à 

une vie dans un appartement en plaine et en ville. Des demandes de « transferts » en 

appartement sont faites régulièrement auprès des professionnel·le·s du foyer (ibid.). De plus, 

« le sentiment d’être isolé, éloigné, tenu à l’écart de la vie des centres urbains, est renforcé et la 

charge émotionnelle produite par la procédure, exacerbée » (ibid.). Ce sentiment de mise à 

l’écart s’insère dans un constat plus global, celui d’un mode de gouvernement des « sans-État » 

(Agier, 2008, p.34). En effet, il s’agit d’un gouvernement qui d’une part identifie « les 

indésirables à un moment donné, dans un contexte donné, en leur donnant des noms de 

populations spécifiques » et qui d’autre part les contient « en les tenant à l’écart » (Agier, 2008, 

p.34). Cette mise à l’écart est d’autant plus présente lorsque les foyers se trouvent à plus de 

1'200 mètres d’altitude, situés dans des hameaux de montagne et isolés géographiquement des 

centres urbains. L’hébergement des requérant·e·s en montagne participe ainsi en ce sens à leur 

invisibilisation (Cretton, 2020).  

3.4 Le positionnement professionnel  

Les pratiques du travail social ont évolué au fil des années. Apparu·e·s dans un contexte de 

laïcisation de la société après la Deuxième Guerre mondiale (Ravon et Ion, 2012, p.4), les 

travailleurs sociaux et les travailleuses sociales avaient pour mission d’éduquer l’autre, de 

réparer un manquement de l’individu considéré alors comme inadapté. Aujourd’hui, les actions 

des professionnel·le·s ne s’inscrivent plus dans cette logique, « au profit d’un travail relationnel 

de présence et de soutien à autrui (…) » (Ravon et Ion, 2012, p.6). Considéré·e·s comme des 

professionnel·le·s de la relation (Autès, 2013, p.305), les travailleurs sociaux et les travailleuses 

sociales œuvrent dans « le lieu des compromis qui s’installent entre la sphère de l’économique 

et celle du politique » (Autès, 2013, p.284). Cet entre-deux est aussi présent dans la relation 

d’aide dans laquelle les professionnel·le·s cherchent à instaurer une certaine proximité (le lien 

de confiance avec l’autre), tout en veillant à garder une certaine objectivité dans l’intervention 

afin de convertir les informations transmises par l’usager ou l’usagère « en catégories d’ayant 

 

10 J’ai accompagné V. Cretton dans les deux foyers durant la réalisation de sa recherche.  
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droits » (Boujut, 2005, p.143). Cette « double exigence » est une des difficultés que les 

professionnel·le·s peuvent rencontrer dans l’exercice de la pratique du travail social. En ce sens, 

je retiens ici la définition de Cristina de Robertis (2014) :  

« Le positionnement professionnel est la manière dont le travailleur social se situe en 

tension à l’intérieur des pôles constitutifs de son intervention : le cadre législatif des 

politiques d’action sociale (…) ; l’employeur, ses missions et son mode de 

fonctionnement ; l’usager dans ses différentes dimensions (personne, groupe, collectif, 

communauté) ; les valeurs, la déontologie professionnelle et les méthodes d’intervention 

(Pascal, 2002) ». 

3.4.1 Les valeurs et l’éthique dans le positionnement professionnel 

Le positionnement des professionnel·le·s du travail social est en perpétuelle construction et il 

incarne les valeurs des professionnel·le·s dans la relation à l’autre (De Robertis, 2014, p.92 ; 

Paul, 2004). Les valeurs sont définies comme « les projets et les idéaux visés pour accomplir 

au mieux l’unité du lien social, résistant à l’éphémère, à la destruction, au chaos » (Chantreau, 

1993, in Bouquet 2012, p.26). Elles ont une fonction sociale et provoquent des effets normatifs 

(Bouquet, 2012, p.27).  

Selon le Code de déontologie du travail social en Suisse, les valeurs fondamentales du travail 

social sont « les droits humains et la justice sociale » (Code de déontologie du travail social, 

2010, p.8) qui peuvent être précisées comme suit : 

- Les droits humains : respect de la dignité, l’égalité de traitement, la justice, la liberté, 

l’autodétermination, la participation, l’intégration, l’empowerment (Code de 

déontologie du travail social, 2010, p. 8 et 9) ; 

- La justice sociale : refus de toute discrimination, le respect des particularités éthiques et 

culturelles, la prise en compte des différences de chacun, la répartition équitable des 

ressources, la dénonciation des pratiques injustes mais aussi de l’exclusion, de 

l’inégalité sociale, la stigmatisation, l’oppression et l’exploitation des humains (Code 

de déontologie du travail social, 2010, p. 8 et 9). 

Les valeurs ci-dessus rejoignent les catégories citées par Brigitte Bouquet (2012, p.38) : elles 

sont humanistes (attachées à la personne et au sujet, l’humain au centre) et démocratiques 

(justice sociale, cohésion sociale, maintien et recherche de politiques favorisant les égalités). 
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En évoluant dans ce champ de tensions entre leurs valeurs et la réalité du terrain, les 

professionnel·le·s sont amené·e·s à se questionner sur le « comment vivre » dans ce cadre. En 

d’autres termes, leur éthique professionnelle sera mobilisée (De Robertis, 2014, p.91).  

L’éthique est « un discours non impératif, non descriptif » (De Robertis, 2014, p.91) qui est 

propre à chacun sous la forme d’un « questionnement permanent sur soi et son agir » (De 

Robertis, 2014, p.91). Ce questionnement est d’autant plus présent dans le domaine de l’asile 

car celui-ci est traversé par des injonctions paradoxales (Cretton, 2014). Celles-ci sont 

identifiées par Cretton (2014, p.61), comme « une oscillation entre assistance et contrôle, 

compassion et suspicion, respect des conventions internationales et mise à l’écart des 

indésirables ». Les professionnel·le·s se retrouvent notamment à réaliser des tâches qui font 

d’eux et elles, « des agents participant à une logique de contrôle » (Kobelinsky, 2010, p.73), un 

rôle qui s’éloigne des principes fondateurs du travail social. Cette situation de « paralysie du 

social » (Kobelinsky, 2014, p.184), peut créer un conflit entre les valeurs et la réalité du terrain, 

et ainsi faire naître des dilemmes éthiques.  

Néanmoins, dans ce contexte, les professionnel·le·s agissent afin de rapprocher leurs actions au 

plus proche de leur mission et de « faire du social » malgré tout. Mettre à disposition de l’autre 

un temps d’écoute, des temps d’animation et user de son pouvoir discrétionnaire sont quelques-

unes des stratégies mises en place par les professionnel·le·s travaillant dans le domaine de 

l’asile afin d’investir les tensions qui peuvent se révéler dans ce contexte (Kobelinsky, 2010, 

p.173, p.187).  

Selon Jean-François Gaspar (2013), travailleur social et maître assistant, les professionnel·le·s 

du travail social peuvent ainsi se distinguer selon trois types de postures, qui peuvent guider 

leur intervention professionnelle : la posture militante, clinique et normative.  

La posture militante veille à mettre en avant, sur la scène politique, les problématiques 

rencontrées sur le terrain et celles et ceux qui se situent dans cette posture disposent d’un 

« habitus militant » (Gaspar, 2013, p.2). Cette posture se distancie de la posture normative pour 

qui une implication affective est à éviter et les professionnel·le·s qui adoptent cette posture 

appliquent « une réglementation sur laquelle ils n’ont pas à se prononcer » (Gaspar, 2013, p.3). 

La posture clinicienne, quant à elle, se distingue par une lecture des situations sous l’angle de 

l’empathie, en utilisant des techniques psychosociales (Gaspar, 2013, p.1). Gaspar démontre 

que, malgré les différences présentes entre ces trois postures, les professionnel·le·s « trouvent 

des « raisons » de poursuivre leur action en mobilisant des ressources variées (croyances 
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personnelles, soutien de l’équipe pluridisciplinaire, procédures administratives, gratifications 

symboliques de la hiérarchie ou des usagers, etc.) » (2013, p.4). 

Le système d’asile par sa logique sécuritaire et son pouvoir d’exclusion met à mal les 

professions du travail social. Néanmoins, les professionnel·le·s « font avec » afin de tenter de 

répondre au mieux à leur mission, à leurs principes, en accompagnant l’individu au quotidien.  

4 Méthodologie 

Ce chapitre permet de contextualiser la récolte de données : les méthodes de récolte, les terrains 

étudiés, l’analyse effectuée et l’ensemble dans le respect des normes éthiques. J’y propose 

également une réflexion sur les biais et les limites méthodologiques de ce travail.  

4.1 Description du terrain  

Les entretiens et les observations ont été réalisé dans deux foyers collectifs d’altitude en Valais 

(Foyer A et Foyer B11). Ces deux foyers sont situés entre 1'200 et 1'400 mètres d’altitude, et 

accueillaient au moment de mes observations 56 requérant·e·s d’asile dans l’un et 62 dans 

l’autre, pour l’essentiel des familles et des femmes célibataires. Ces foyers sont excentrés, ils 

se situent à des distances de 8 à 16 kilomètres de la première ville ou village en plaine ayant 

une gare ferroviaire12. Durant la semaine et le week-end, respectivement 5 et 3 bus relient la 

plaine au Foyer A, l’arrêt de bus est à 55 mètres du foyer. En ce qui concerne le Foyer B, ils 

sont au nombre de 9 la semaine et 6 le week-end pour assurer la liaison et l’arrêt est à 1.3 

kilomètre de l’entrée du foyer. 

Les foyers sont éloignés des centres villes et les rejoindre en transport public est contraignant, 

j’ai pu l’expérimenter aussi en tant que chercheuse. Rapidement, j’ai d’ailleurs pris l’option 

d’emprunter une voiture ou de me rendre dans le foyer en covoiturant avec une professionnelle. 

Cette dernière m’a proposé de me conduire, m’évitant ainsi l’effort demandé aux requérant·e·s 

d’asile pour rejoindre la plaine 

 

11 Noms d’emprunts. 
12 J’ai choisi de prendre comme référence la première ville et le premier village qui se situe en plaine en descendant 

des foyers, et qui possèdent une gare ferroviaire. Les requérant·e·s d’asile ne possédant pas de véhicule privé, ils 

et elles doivent souvent se rendre dans cette ville et ce village afin de prendre un train qui les emmène plus loin 

(Observations 2019). 
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L’éloignement n’est pas la seule difficulté que rencontrent les requérant·e·s d’asile pour se 

déplacer, l’organisation des transports publics est aussi un obstacle. Même si le parcours est 

assuré par une ligne de bus, les horaires sont limités : le premier bus à rejoindre la plaine depuis 

le Foyer A est à 9h50 (Observations, 2019). Les deux foyers possèdent un minibus, conduit par 

des personnes issues de l’asile ou du chômage, et qui assure les liaisons avec la plaine lorsque 

les requérant·e·s doivent s’y rendre pour des rendez-vous (médicaux, bureau de conseil 

juridique, etc.). Toutefois, ce mini-bus n’est pas à la disposition des requérant·e·s d’asile, son 

utilisation est régie par les assistant·e·s sociales qui communiquent les adresses de destination 

au chauffeur. Dans les foyers, les requérant·e·s d’asile partagent les chambres par famille, soit 

entre membres d’une même famille, soit, s’ils et elles sont seul·e·s avec d’autres requérante·s. 

De nombreux professionnel·le·s travaillent au sein des foyers. J’ai ainsi choisi d’effectuer un 

recensement des différents corps de métiers13 y exerçant. En recherche, la recension permet : 

 « (…) déconstruire des sortes de « fonds de carte », au sens réel aussi bien que 

métaphorique, qui permettront   de   situer   les   acteurs   principaux, les espaces   

pertinents, les rythmes fondamentaux, qui fourniront au nouvel arrivant des repères, des 

entrées, des balises, des pistes, qui permettront au chercheur d’acquérir un savoir global 

minimum organisé » (De Sardan, 1995, p.11). 

Pour cette recherche, j’ai ciblé les professionnel·le·s du travail social comme les acteurs 

principaux de la recherche, mais je souhaitais également rencontrer des requérant·e·s d’asile. 

La recension m’a permis d’identifier les espaces pertinents, qui étaient ceux au sein desquels il 

y avait du mouvement : les bureaux des assistant·e·s sociales, les coins fumeurs, ainsi que les 

nombreux couloirs du foyer, qui reliaient les chambres aux espaces communs. Au niveau de la 

temporalité, le moment des repas fut propice aux rencontres avec les requérant·e·s d’asile, tout 

comme celui durant lequel Claire recevait les signatures. Les questions contextuelles posées 

aux professionnel·le·s, les moments informels durant leurs pauses, ainsi que mes observations 

enregistrées sur dictaphone à la fin de la journée m’ont permis de compléter les recensions.  

Enfin, j’ai choisi deux foyers parmi les quatre situés en altitude et parmi les huit autres situés 

en plaine, au moment de la réalisation de la recherche.  

 

13 Consulter à ce propos le Tableau 2 de l’Annexe II : Profil des participant·e·s et organigramme des métiers 

exerçant dans les foyers. 
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4.1.1 L’accès au terrain  

L’accès au terrain était dépendant des autorisations des responsables des deux foyers. Il a été 

facilité par mon expérience précédente de recherche sur le travail social en zone de montagne 

(Cretton, 2017-2020). Le sujet de cette recherche et son contexte leur ont été présentés dans un 

courrier électronique. J’ai profité de coupler ce travail avec une autre recherche réalisée dans le 

cadre du Module atelier de recherche thématique (ART). Il leur était demandé l’autorisation de 

venir dans les foyers en tant que chercheuse durant un ou deux jours afin de rencontrer les 

professionnel·le·s du travail social, de réaliser un travail d’observations et de rencontrer les 

requérant·e·s d’asile hébergé·e·s. À la suite de ce premier contact, l’un des directeurs a répondu 

par mail positivement à ma demande. Quant au deuxième, ce fut suite à un entretien 

téléphonique que ma demande a abouti. 

4.2 Description des méthodes utilisées  

4.2.1 L’observation  

L’objectif de cette recherche était, entre autres, d’être au plus près du contexte (Arborio, 2007) 

de travail des professionnel·le·s, mais aussi de rencontrer les requérant·e·s d’asile hébergé·e·s. 

Pour ce faire, j’ai choisi de mener des observations. Mes journées d’observations ont eu lieu 

respectivement le 17 et le 18 juin 2019 dans l’un des foyers, et le 26 juillet 2019 dans le 

deuxième foyer. 

La richesse d’un travail d’observation se trouve dans les « morceaux de réels » qu’il relève et 

qui permettent l’imprégnation, mais constituent aussi un corpus de données (De Sardan, 1995, 

p.4). Plus concrètement, pour suivre les trois savoir-faire relevés par Beaud & Weber (1997, p. 

128) : percevoir – mémoriser - noter, je prenais des notes de ce qui était observé, mais aussi des 

impressions vécues. Puis, à la fin de mes journées, je prenais plusieurs minutes afin de faire un 

compte rendu de mes observations sur mon dictaphone. Ces dernières ont constitué des 

éléments précieux durant l’analyse de mes données, car elles m’ont permis de m’imprégner de 

leur contexte. Le déroulement de mes trois journées et mes impressions sont synthétisés dans 

l’Annexe I – Déroulement de mes journées d’observation.   

4.2.2 Les entretiens semi-directifs 

En complément des observations, quatre entretiens semi-directifs ont été menés avec trois 

assistantes sociales ainsi qu’un assistant social qui a également la fonction de cadre dans son 

service (Annexe II – Profil des participant·e·s). 
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La méthode de l’entretien semi-directif a été privilégiée, car « […] il n’est ni entièrement 

ouvert, ni canalisé par un grand nombre de questions précises » (Van Campenhoudt, 2017, 

p.242). Pour ce faire, j’ai préparé une grille d’entretien qui a permis de structurer la trentaine 

de questions en plusieurs catégories distinctes14 et d’avoir entre les mains un support pendant 

les rencontres pour n’omettre aucun élément. Avec l’accord des personnes interrogées, les 

entretiens ont été enregistrés avec une application dictaphone. Trois entretiens ont eu lieu dans 

une pièce fermée et le dernier a eu lieu à l’extérieur du foyer à l’air libre, sur un banc disposé à 

l’écart de la cour du foyer. Ils ont duré en moyenne 1 heure 30 chacun. 

Pendant les entretiens, j’ai utilisé l’outil de l’anecdote, permettant aux professionnel·le·s de se 

référer à une situation significative tout en évoquant leurs ressentis. En effet, les anecdotes 

« (…) placent immédiatement l’entretien du côté des pratiques sociales qu’elles font en quelque 

sorte revivre dans un contexte » (Beaud & Weber, 2010). Je leur ai ainsi demandé de raconter 

deux situations : l’une concernant une annonce de décision d’asile positive, et l’autre négative. 

Je cherchais ainsi à connaître les actions réalisées durant l’annonce et les jours qui suivent par 

les professionnel·le·s, mais aussi les réactions des requérant·e·s d’asile au moment de l’annonce 

et de l’impact de celle-ci sur leur quotidien. L’annonce de la décision d’asile représentant 

l’aboutissement d’une certaine attente. 

4.2.3 « Faire du social en zone de montagne » 

En 2017 et 2018, j’ai participé en tant que collaboratrice scientifique HES à la recherche « Faire 

du social en zone de montagne » (2017-2020). Ce qui m’a conduit à réaliser deux jours 

d’observations par foyer d’altitude (quatre foyers en tout) et avait pour objectif « (…) 

d’observer les interactions entre des requérant·e·s d’asile logés en altitude et les autres 

habitant·e·s du lieu, selon la méthode ethnographique multi-située (Marcus 1986 ; Fassin, 

Bensa 2008) » (Cretton, 2017). Dans ce cadre j’ai mené des entretiens avec trois 

professionnel·le·s, dont deux participent aussi dans mon TM. 

Dans l’écriture de ce TM, j’utilise donc parfois ces observations afin de compléter mon analyse. 

Elles sont référencées « (Observations, 2017, 2018) » et « (Entretien avec [nom des 

professionnel·le·s], 2017) ».  

 

14 Consulter à ce propos l’Annexe III : Description des catégories et grille d’entretien. 
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4.3 Le codage des données et l’analyse 

L’analyse des entretiens a débuté lors de la retranscription écrite de ceux-ci. Le fait de les 

écouter à nouveau, dans un contexte dans lequel je ne participais plus à l’échange, a permis de 

faire émerger des premières pistes d’analyse. En effet, « transcrire, c’est déjà interpréter » 

(Beaud & Weber, 2010). 

Une fois la retranscription terminée, j’ai procédé au codage sélectif guidé par les hypothèses, 

ces données permettant ainsi de faire ressortir plusieurs thématiques : le parcours passé des 

requérant·e·s d’asile, l’accompagnement social, le système d’asile et la mort. Puis pour chaque 

entretien, les interprétations ont été rédigées sur des fiches. 

L’analyse s’est avéré être une étape fastidieuse. Ayant par le passé travaillé avec des personnes 

réfugié·e·s, je me suis sentie appartenir au groupe des professionnel·le·s orientant parfois mes 

analyses dans leur sens, en prenant leur parti. Ce parti pris a longtemps nourri mon ressenti : je 

ne comprenais pas pourquoi il et elles ne posaient pas de questions aux requérant·e·s d’asile en 

lien avec leur passé. Pour m’empêcher de poursuivre dans ce parti pris, et d’acquérir plus de 

neutralité, j’ai dû prendre conscience que j’avais besoin de prendre de la distance. Je me suis 

ainsi replongée dans des apports théoriques et scientifiques sur l’asile. Il a fallu que je prenne 

de la distance par rapport à mon passé d’assistante sociale et j’ai repris les axes d’analyse.   

4.4 Éthique de la recherche 

Mon travail de Master s’inscrit dans une éthique globale de la recherche. Tout au long de la 

rédaction de ce travail, j’ai veillé à garantir l’anonymat des personnes que j’ai rencontrées en 

ne publiant pas des données qui seraient susceptibles de permettre leur identification. J’ai 

également pris garde à citer mes sources lorsque je partageais les données d’autres chercheurs 

et chercheuses. Au moment de la récolte des données, j’ai veillé à respecter le consentement 

libre et éclairé en informant les partenaires terrains des différents buts de ma recherche, de la 

méthodologie choisie, ainsi que tout autre élément pertinent en lien avec le code d’éthique de 

la recherche15. De plus, il a été convenu que je leur transmettrai ce travail une fois validé.  

 

15 Code d'éthique de la recherche, février 2008, approuvé par HES-SO Valais, EESP, HETS Genève, HEF-TS. 
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4.5 Biais et limites méthodologiques  

Comme expliqué plus haut, ma pratique en tant qu’assistante sociale a été l’une des grandes 

limites de cette recherche. Prendre une posture de chercheuse afin de questionner mes à priori 

fut un exercice tout au long de cette recherche. Les différentes discussions avec mes collègues 

et ma directrice de TM m’ont permis de prendre de la distance et d’utiliser cette expérience 

comme opportunité afin de réfléchir à leur signification. Cette réflexion m’a d’ailleurs donné 

l’impulsion qui m’a permis de redéfinir mes objectifs. 

Le fait d’avoir dû redéfinir plus précisément ma problématique durant le processus de recherche 

m’a permis de m’imprégner et d’analyser les données récoltées. Néanmoins, si cette réflexion 

avait été faite plus tôt, j’aurais pu apposer sur ma grille d’entretien des questions 

supplémentaires afin d’identifier de façon ciblée les actions et les pratiques très concrètes 

menées par les professionnel·le·s afin d’accompagner les requérant·e·s au quotidien.  

Ce travail ne représente pas l’ensemble des professionnel·le·s exerçant en Valais dans le 

domaine de l’asile. Il cherche à approcher la réalité telle que vécue et interprétée par les 

participant·e·s, à un moment donné. Néanmoins, rencontrer plus de professionnel·le·s et de 

requérant·e·s d’asile aurait pu accroître le niveau de représentativité de cette recherche.  
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5 Présentation et analyse des résultats  

La partie théorique ayant posé le cadre de ce travail, les entretiens et les observations faites dans 

les foyers ont permis de récolter des données. Ces dernières, une fois codées, ont organisé la 

partie analytique de ce travail, notamment en dégageant trois axes. 

5.1 Axe 1 : L’attente et l’incertitude des requérant·e·s d’asile au quotidien : 

observations des professionnel·le·s interviewé·e·s  

5.1.1 Effets sur le corps et le psychique 

« Des fois, tout à coup ils [les requérant·e·s d’asile] font des petites crises d’angoisse… ils 

ont de la peine à respirer » (Extrait de l’entretien avec Claire, 2019). 

Les entretiens avec les quatre professionnel·le·s révèlent rapidement les effets observables de 

l’attente et de l’incertitude chez certain·e·s requérant·e·s d’asile. Mathieu, assistant social 

depuis plus de vingt ans, constate que certaines personnes se trouvent dans « un état d’agitation 

» (Entretien avec Mathieu, 2019). Claire, assistante sociale depuis 4 ans, observe quant à elle 

chez certain·e·s de ses usagers et usagères des états qui pourraient s’apparenter à des moments 

d’apathie : 

« Rien que dans les pas, c’est horrible à dire mais tu sais à traîner un peu le pas comme 

ça, à marcher, à être…Tu sens qu’ils sont ouais, qu’ils sont… C’est difficile à expliquer 

mais tu sens que ça pèse beaucoup, beaucoup, beaucoup, beaucoup. (…) » (Entretien avec 

Claire, 2019). 

L’attente s’imprime alors parfois sur le corps (Kobelinsky, 2012, p.188) et ce dernier peut en 

devenir la scène d’expression. Dans certaines situations extrêmes, il arrive que certain·e·s 

requérant·e·s imposent volontairement à leur corps des souffrances durant le temps d’attente 

d’une décision d’asile (Entretien avec Odette, 2019). Odette, assistante sociale expérimentée 

travaillant au Foyer B explique par exemple qu’un homme qui était hébergé au foyer avec sa 

famille, a fait une tentative de suicide, selon elle, dans l’espoir de sensibiliser le SEM afin que 

lui et sa famille puissent obtenir une décision qui leur permettrait de rester en Suisse 

définitivement. Mathieu, un collègue d’Odette, explique, peut-être en évoquant la même 

situation, que certaines personnes « essayent par d’autres moyens de conscientiser les autorités 

à leur problématique » (Entretien avec Mathieu, 2019). Ces tentatives douloureuses sur un corps 

déjà marqué par une circulation contrainte (Kobelinsky, 2012, p.184) témoignent des « 

sentiments d’impuissance » (Agier, 2008, dans Kobelinsky, p.155) qui peuvent animer les 
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requérant·e·s d’asile. Cela peut aussi être perçu comme une volonté de reprendre du pouvoir 

sur une temporalité qu’ils et elles ne contrôlent pas. 

Durant mes entretiens, un objet du foyer a été révélateur des douleurs corporelles que peuvent 

ressentir les migrant·e·s hébergé·e·s : la boîte à pharmacie. Cette boîte de forme rectangulaire 

contient des anti-douleurs (Dafalgan, Aspegic et Buscopan), ainsi que des traitements 

homéopathiques que les professionnel·le·s nomment aussi « Placebos ». Elle est de taille 

moyenne et peut se transporter. Dans les foyers, la boîte à pharmacie ne sert pas qu’à soulager 

les douleurs liées à des maladies telles que la grippe, le rhume ou à soigner des blessures qui 

peuvent survenir dans le cadre d’un programme d’occupation (par exemple : en cuisine). Les 

professionnel·le·s se sont épanché·e·s sur cet objet, les informations étaient alors riches en 

détails. Lorsqu’une personne requérante d’asile ressent le besoin de prendre un médicament, 

elle doit le demander aux professionnel·le·s du travail social. Ces derniers et dernières 

possèdent une clé ouvrant le local dans lequel la boîte à pharmacie est entreposée.  Cependant, 

lorsqu’un·e requérant·e d’asile doit suivre un traitement prescrit par le médecin (plus « lourd » 

que les anti-douleurs mentionnés plus haut), les assistant·e·s sociales l’accompagnent dans la 

mise en place d’un semainier. Les médicaments sont alors entreposés dans une autre armoire 

fermée à clé située cette fois-ci dans le bureau des assistant·e·s sociales et non dans la boîte à 

pharmacie.  

Lorsque les requérant·e·s d’asile souffrent d’un mal, ils se voient contraint·e·s d’effectuer une 

demande impliquant notamment d’expliquer aux professionnel·le·s les raisons pour lesquelles 

un médicament est souhaité. Cette exigence permet ainsi aux professionnel·le·s de contrôler la 

prise de médicaments, l’enjeu étant d’éviter les surconsommations.  

Cette pratique professionnelle, si elle peut questionner la liberté individuelle, permet aux 

professionnel·le·s de connaître les « maux » des requérant·e·s. Ces derniers et dernières se 

plaignent régulièrement de maux de tête ou de ventre. Or, selon les quatre professionnel·le·s 

rencontré·e·s, lorsqu’ils et elles engagent la discussion à ce propos, il se révèle que ces maux 

sont en réalité parfois significatifs d’autre chose : 

 « Quand tu décortiques la personne elle n’a pas mal à la tête, c’est juste qu’en fait elle 

fait de l’hyper activité mentale (…) On a beaucoup [de situations] d’hyperactivité mentale 

et des troubles du sommeil » (Entretien avec Odette, 2019).  

Ces manifestations de douleurs seraient, selon les professionnel·le·s, somatiques : le corps 

exprime ainsi un mal-être psychologique. Elghezouani et al. (2013, p.87) relèvent qu’il existe 
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« plusieurs sources de maltraitances » pour les personnes migrantes et ce, en plus de 

l’incertitude liée à leur statut telles que « (…) la précarité, la marginalisation et la pauvreté 

administrativement organisées ». De plus, les expériences potentiellement traumatiques vécues 

dans le pays d’origine ou pendant la fuite pourraient alors ressurgir comme le cite Ratcliff, 

Kloetzer & Womersley, 2017) : « lorsque ces personnes [les requérant·e·s d’asile] sont 

exposées à la lourdeur des procédures juridiques et à l’incertitude de leurs perspectives de vie, 

elles peuvent être confrontés aux effets résurgents de traumatismes et de dépression ». 

Il est difficile d’interpréter ces maux sur la base uniquement des entretiens, ils restent 

néanmoins présents dans le quotidien des requérant·e·s d’asile et ne favorisent pas le 

développement d’un état mental serein. Les professionnel·le·s se retrouvent ainsi à évaluer 

quel médicament pourrait être utile en fonction de la situation vécue par la personne requérant·e 

d’asile. Claire et Adèle préconisent un moment de discussion avec la personne, ainsi que la 

prise de « Rescue16 » et des médicaments homéopathiques pour calmer ces manifestations de 

nervosité :  

« Et en fait tu te rends compte qu’à la fin de la discussion la personne elle a pu parler et 

puis elle n’a plus mal quoi. Ça m’est arrivé pleins de fois où la personne elle a pu poser 

son truc, tu lui donnes du Rescue pour juste se calmer un peu à la fin de la discussion et 

puis elle te dit c’est bon je suis guéri » (Entretien avec Adèle, 2019).  

Quant à Mathieu, il préconise d’utiliser l’environnement attenant au foyer : « Quand tu es 

nerveux, je veux dire… un truc simple des fois c’est d'aller courir un moment dans la forêt, t'as 

meilleur temps que de prendre une aspirine [Mathieu me montre la fenêtre] » (Entretien avec 

Mathieu, 2019).  

En parlant de ces maux, les quatre professionnel·le·s s’accordent sur le fait que la situation 

d’attente influe sur l’état mental des requérant·e·s d’asile hébergé·e·s dans les foyers. Leur 

« détresse est observable » (Entretien avec Mathieu, 2019) et selon Claire : « On sent que ça 

leur pèse, au niveau psychologique ils n’en peuvent plus, ils n’attendent plus que le moment où 

ils vont avoir cette décision qui va tomber » (Entretien avec Claire, 2019). Leur psychique n’est 

pas le seul à être affecté par la situation d’incertitude et d’attente, leur participation dans le 

quotidien aussi, comme je l’expose ci-dessous.  

 

16 Rescue est constitué de Fleurs de Bach et a pour but de faire gagner en sérénité ses consommateurs : 

https://rescue-fleursdebach.com/decouvrir-rescue/ , consulté le 4 octobre 2020 

https://rescue-fleursdebach.com/decouvrir-rescue/
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5.1.2 Sur la participation des requérant·e·s d’asile 

Les requérant·e·s d’asile vivant dans les foyers participent pour la majorité, à des cours de 

français, à des programmes d’occupation ou à des activités organisées le plus souvent par des 

bénévoles (Observations, 2017, 2018 ; 2019). Ces activités sont proposées par les 

professionnel·le·s du travail social et cela dès le premier entretien, comme l’illustre l’extrait 

suivant : 

« Premier entretien : on leur souhaite la bienvenue, on leur explique comment le foyer 

fonctionne, etc. Ensuite, on va les inscrire directement aux cours de français, donc du 

coup ils vont suivre 3 demi-journées de français par semaine pour pouvoir atteindre un 

certain niveau. Parallèlement, on leur propose de participer à un programme d'occupation, 

donc c'est soit aller travailler en cuisine, faire les nettoyages pour le centre, les entretiens 

extérieurs, enfin tout une gamme en fait de programmes qu'on propose. Ça en général 

c'est le parcours un peu classique. Les gens, ils vont être occupés de cette manière-là au 

sein du centre. Ensuite les premières semaines ou les premiers mois, il y a souvent 

beaucoup de rendez-vous médicaux » (Entretien avec Claire, 2019). 

Le travail fourni par les requérant·e·s d’asile lors des programmes d’occupation17 permet de 

« faire tourner le centre » (Observations, 2017). Participer à des cours de français obligatoires 

permet de favoriser une intégration dans le pays d’accueil même si l’incertitude de la décision 

d’asile demeure (Entretiens, 2017, 2018 ; 2019). Bien que peu soulevé par les 

professionnel·le·s, ces activités, que ce soit le programme d’occupation ou les cours, permettent 

de donner un rythme à l’attente dès leur entrée en foyer. Car celle-ci a le pouvoir de « 

paralyser » une personne (Kobelinsky, 2010, p. 148). Ces occupations permettraient alors aux 

professionnel·le·s de prendre du pouvoir sur cette temporalité qui s’étire (Kobelinsky, 2010) 

sur un fond d’incertitude. D’autant plus que celle-ci n’affecte pas seulement les individus, mais 

peut aussi agir sur toute l’ambiance d’un foyer (Observations et entretiens, 2017, 2018). 

L’activité permet ainsi d’avoir une meilleure ambiance. Un autre foyer que j’ai pu visiter en 

2018, est d’ailleurs réputé auprès des requérant·e·s d’asile pour son taux élevé d’activités 

(notamment en terme de programmes d’occupations) et les nouvelles et nouveaux arrivant·e·s 

 

17 Dans les secteurs intendance, cuisine, travaux, extérieurs. 
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demandent à y être hébergé·e·s. Mais même si l’activité est recherchée, les discussions ont 

démontré que la participation n’est pas régulière et constante dans la durée : 

« Je pense que le plus dur en fait c’est…L’état d’incertitude, de ne pas savoir ce qu’il va 

se passer demain, ça fait qu’en fait la personne elle ne s’insère dans rien. Elle s’insère 

dans rien au présent, elle se projette dans rien dans le futur (…) C’est la motivation à 

suivre un programme d’occupation, la motivation à suivre l’école, à apprendre le français 

c’est tous ces trucs-là (…) Ouais ils sont tout le temps en dents de scie quoi, d’instabilité 

qui fait qu’en fait les gens ils s’accrochent un moment, ils redécrochent ; parce que tout 

être humain a besoin de s’accrocher à quelque chose donc il vont essayer de prendre le 

truc mais ils vont le lâcher à un moment donné. Et ça je pense que c’est la grosse difficulté 

pour les travailleurs sociaux dans l’asile, c’est quand même bien particulier ça, c’est 

quelque chose qu’on n’a pas avec les gens qui ont des permis B [statut de réfugié reconnu] 

» (Entretien avec Odette, 2019).  

La motivation aussi est impactée par la situation d’incertitude, comme si les participant·e·s aux 

programmes d’occupation et activités étaient parfois retenu·e·s dans leur élan : 

« Si quelqu'un ne sait pas sur quel pied danser, automatiquement il y aurait une tendance 

à être sur la retenue ; et il y a peut-être moins à viser une intégration. Par exemple je dis : 

bon de toute façon à quoi bon apprendre le français je sais pas si dans 2 mois je suis 

renvoyé chez moi (…) C'est clair que plus vite une réponse tombe, mieux c'est pour les 

gens à tous les points de vue et même pour les autorités, parce que laisser pourrir la 

situation ça crée ce genre de phénomène où les gens peut-être ils baissent les bras ou se 

découragent parce que de toute façon « ils veulent pas de nous ici » » (Entretien avec 

Mathieu, 2019). 

L’attente et l’incertitude agissent sur la participation et la motivation des requérant·e·s durant 

leur parcours en Suisse. L’effet « paralysant » de l’attente existe, même si les professionnel·le·s 

tentent de l’apprivoiser. Les professionnel·le·s proposent des activités, donnant ainsi un rythme 

à la vie des requérant·e·s, mais la qualité de leur participation est influencée par ce tempo lent 

que donne l’attente, leur participation est ainsi perçue comme irrégulière, oscillant entre des 

moments d’engagements et de désengagements, influencée par l’incertitude de leur situation 

présente.  

Toutes les activités ne revêtent pas un caractère obligatoire, leur participation reste fortement 

conseillée par les professionnel·le·s du travail social (Observations, 2019). La temporalité est 



35 

 

alors contrôlée, encadrée par les professionnel·le·s. De plus, les programmes d’occupation sont 

essentiels au fonctionnement du foyer : par exemple, sans la participation des requérant·e·s au 

programme d’occupation « cuisine », les repas ne peuvent pas être préparés pour les habitant·e·s 

du foyer. Les requérant·e·s sont ainsi dépossédés du contrôle de leur rythme. Celui-ci, 

dépendant d’une part de la procédure d’asile, et d’autre part du rythme imposé par le foyer, leur 

échappe.  

5.1.3 Ce temps « suspendu » : la parole des requérant·e·s 

Dans le cadre des journées d’observation dans les foyers, je me suis entretenue avec deux 

requérant·e·s d’asile qui travaillaient dans des programmes d’occupation et qui prenaient leur 

pause. Ces entretiens ont permis de recueillir leurs perceptions de l’attente (Tom attend une 

régularisation de sa situation depuis plusieurs années et Mina18 depuis 4 mois). 

Pour Mina, l’attente est rythmée par les cours de français et le programme d’occupation qui lui 

ont été proposés par les professionnel·le·s du travail social. Son quotidien est également marqué 

par les inquiétudes qu’elle a à propos d’un membre de sa famille resté au pays et dont elle n’a 

plus de nouvelles. Aujourd’hui, néanmoins, elle me confie se sentir en sécurité au foyer, même 

si : 

« La première fois que je suis venue ici, comme ça, [je me suis dit] mon Dieu c'est quoi 

?! Je comptais seulement avec le stress, mais quand j'ai commencé à travailler ici… je 

prends le social, je prends quelque chose, je fais du bien aux plantes. Je commence à me 

sentir à l'aise parce que j'ai vu qu’il y a beaucoup de gens ici qui ont fait neuf mois, une 

année, six mois. Moi [cela fait] 4 mois, c'est petit, il faut que je supporte. Je n'ai pas le 

choix, j'ai commencé à supporter » (Entretien avec Mina, 2019). 

Quant à Tom, il confie que l’incertitude de sa situation lui pèse et se manifeste : « C’est sûr et 

certain que c’est ça qui me fait avoir des cauchemars moi (…) C’est pas des cauchemars… mais 

toujours tu vois [il me montre sa tête, pour me faire signe qu’il réfléchit tout le temps] » 

(Entretien avec Tom, 2019). 

Même si la durée de l’attente n’est pas la même pour Tom et Mina, tous deux font l’expérience 

d’un temps « suspendu » (Kobelinsky, 2010). Ces deux témoignages illustrent la dimension 

contrainte de l’attente et l’incertitude présente, se manifestant chez Tom par de l’hyperactivité 

 

18 Tom et Mina sont des noms d’emprunts. 
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mentale, comme me l’avait décrit Odette la professionnelle plus haut. Pour reprendre les dires 

de Claire, les requérant·e·s d’asile qu’elle rencontre lui confient qu’ils et elles ont l’impression 

que leur vie est « mise entre parenthèses » durant cette période d’attente. Mais les requérant·e·s 

d’asile ne font pas seulement l’expérience d’un temps bloqué (Kobelinsky, 2010, p.161) et 

contrôlé, mais aussi celle d’un espace confiné (Kobelinsky, 2010, p.164), car contraints de vivre 

dans un foyer collectif qu’ils et elles n’ont pas choisi et un canton qu’ils et elles ne peuvent 

quitter sans une autorisation préalable (Observations, 2019). La mobilité est le prochain point 

développé. 

5.1.4 Des requérant·e·s d’asile contraint·e·s dans leur mobilité  

Les requérant·e·s d’asile n’ont pas le droit de quitter la Suisse sans une autorisation de voyage, 

la durée et les motifs de voyage étant règlementés par la loi (Annexe IIII : ODV art.9). Prenons 

l’exemple de funérailles qui se dérouleraient hors de la Suisse. Un·e requérant·e d’asile peut 

avoir l’autorisation de se rendre à l’étranger pour des funérailles, mais la personne décédée doit 

faire partie du degré de parenté autorisé par le SEM (exemple : le frère). De plus, le SEM décide 

de la durée du voyage à l’étranger (Art.9 al.2 ODV). 

Si les funérailles se déroulent en Suisse, mais dans un autre canton, la personne doit également 

adresser une demande au canton dans lequel elle est hébergée afin de pouvoir bénéficier d’une 

autorisation de déplacement. L’assistant·e social·e lui octroiera également quelques jours de 

congés en fonction du degré de proximité avec la ou le défunt·e :  

« Souvent la personne demande une autorisation au canton, elle demande à pouvoir partir 

quelques jours pour se rapprocher de ses proches. Donc nous on donne automatiquement 

des congés, à discuter en fonction d’où la personne va aller, en fonction de si c’est le père, 

la mère, le frère, etc. donc on est assez souple. À ce niveau-là, on va donner congé à 

l'école, au programme d'occupation, etc. » (Entretien avec Claire, 2019). 

Je relève que le caractère automatique de l’octroi des congés mentionné par l’assistante sociale 

dépend tout de même de plusieurs facteurs. En effet, le nombre de jours de congés attribués 

varie selon le lien entre la personne requérante d’asile et la personne décédée, ainsi que la 

distance à parcourir pour rejoindre les proches pour le rituel funéraire. C’est donc Claire qui 

évalue le nombre de congés selon ces critères (Entretien avec Claire, 2019). Comme l’écrit 

Marc-Antoine Berthod (2015, p.5), l’octroi de ces congés « reste étroitement associé à une 

vision normative de la famille (…) ». Les requérant·e·s d’asile font donc l’expérience d’une 

mobilité, mais aussi d’une temporalité encadrée et contrôlée.  
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Pour Adèle qui travaille dans le foyer B, lorsqu’un·e requérant·e perd un·e proche, « la seule 

chose qu’on pourrait faire c’est de leur arranger la vie avec leurs agendas » (Entretien avec 

Adèle, 2019). Avec les extraits d’Adèle et Claire, j’identifie trois éléments. Le premier est la 

négociation qui s’opère pour obtenir une autorisation de déplacement en dehors du canton et du 

pays. Le deuxième est que l’octroi de congés pour les requérant·e·s d’asile est fait par les 

professionnel·le·s du foyer. Le troisième est le pouvoir d’intervention sur les agendas des 

requérant·e·s d’asile par les professionnel·le·s. A mon sens, ces éléments témoignent du 

contrôle exercé sur les requérant·e·s d’asile, qui incarnent la figure du vagabond (Baumann, 

1996) telle que décrite dans le cadre théorique. Aussi, leur statut juridique peut empêcher la 

participation à un rite important dans le processus de deuil. Ils et elles sont « cloués à la localité 

» (Bauman, 1999, p.135 cité dans Kobelinsky, 2014, p.154) et doivent bénéficier 

d’autorisations s’ils et elles souhaitent s’en déplacer. 

Les observations ont aussi démontré que certain·e·s professionnel·le·s du travail social ont pour 

tâche de contrôler quotidiennement les présences au foyer. Les requérant·e·s d’asile doivent en 

effet venir signer un document tous les jours dans le bureau de l’assistante sociale. Ce contrôle 

des présences est transmis à l’Office de l’asile et sur la base de ces données les séjours des 

requérant·e·s d’asile au sein du foyer sont payés (Entretien avec Claire, 2019). 

À l’image des tensions entre contrôle et assistance (Cretton, 2014) qui gravitent autour des 

politiques de l’asile, ces différentes données permettent de rejoindre un constat déjà observé 

par Kobelinsky (2010) et Alberti (2019) :  

« Les centres d’accueil sont souvent marqués par un continuum entre assistance et 

contrôle (Kobelinsky, 2010) ; leur objectif est de garantir l’entretien matériel et physique 

des demandeurs d’asile, tout en les contrôlant et en s’assurant de leur présence pendant 

la procédure » (Alberti, 2019, p.127). 

Les requérant·e·s d’asile subissent ainsi un contrôle lorsqu’ils et elles se déplacent : en dehors 

de la Suisse, en dehors du canton du Valais et en dehors du foyer. Si l’autorisation est accordée, 

c’est la temporalité du séjour qui est sujette à un contrôle. Et même lorsqu’ils et elles ne se 

déplacent pas du foyer, leur présence est contrôlée.  

5.1.5 Vivre en altitude, loin de la vie « normale »  

« En milieu d’après-midi, je m’assieds avec des requérant·e·s d’asile sur un banc devant le 

foyer. En face, les cimes des montagnes s’élèvent majestueusement et la plaine s’étale en 

dessous. Nous sommes à plus de 1'100 mètres d’altitude.  
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Une assistante sociale nous rejoint et me propose de l’accompagner pour boire un verre avec 

ses collègues à quelques mètres de là. J’accepte de la suivre. Je quitte les personnes avec qui 

je partageais le banc. Pendant que je sirote mon verre, j’ai soudain l’impression d’être 

passée d’un monde à un autre » (Observations, 2019) 

Les requérant·e·s d’asile ne choisissent pas le lieu de l’attente, il leur est imposé d’une part par 

les autorités fédérales qui les attribuent dans un canton, et d’autre part par les autorités 

cantonales qui choisissent les lieux de vie : des foyers collectifs, situés en plaine ou en altitude. 

Durant les observations de 2017, 2018 et 2019 dans des foyers d’altitude, j’ai pu constater que 

de nombreuses demandes de transfert en appartement, de préférence dans les villes de plaine, 

sont faites. Adèle explique :  

« En fait si tu veux c’est l’attente, l’impatience. Ça veut dire ils [les requérant·e·s] 

reviennent toujours à la charge, même si tu as déjà répondu sur la question ou la situation, 

il va se passer un temps et ils reviennent, ils reviennent. Mais ça le pire exemple, c’est le 

transfert. (…) Pourquoi ils doivent rester ici ? Eux ils veulent leur appart’. C’est déjà 

assez compliqué d’attendre et encore plus en foyer » (Entretien avec Adèle, 2019).  

L’impatience dont parle Adèle est amplifiée du fait que les requérant·e·s d’asile se trouvent en 

altitude, à l’écart de la ville et en foyer collectif. D’ailleurs, Adèle m’avait confié deux ans plus 

tôt que certain·e·s requérant·e·s d’asile sont déçu·e·s s’ils et elles obtiennent un transfert en 

appartement, mais que celui-ci se situe en montagne. La ville a une signification symbolique 

pour les requérant·e·s, comme l’écrit Cretton (2020) 19 :  

« Le souhait répété par les personnes concernées d’être transférées en appartement, en 

ville, peut se comprendre comme le désir de mener « une vie normale », « comme tout le 

monde », « comme les autres » (de Coulon, 2019, p. 161-163) » (Cretton, 2020, p.5). 

Les transferts tant souhaités sont possibles pour les personnes dont les décisions d’asile sont 

positives. Pour les autres, il existe une liste d’attente20 et à moins d’une exception valable21 qui 

justifierait un déménagement rapide, elles doivent attendre dans le foyer qui leur a été attribué. 

 

19 V. Cretton et moi-même sommes retournées dans les deux mêmes foyers deux mois après mes observations et 

interviews pour le TM. Nous avons rencontré les requérant·e·s hébergé·e·s afin qu’ils et elles nous décrivent leur 

expérience de vivre à la montagne. 
20 L’Office de l’asile possède une liste d’appartements. Un·e requérant·e peut déménager uniquement si un 

appartement occupé par un·e autre requérant·e se libère. 
21 Par exemple : un conflit entre deux familles hébergées dans le même foyer (Entretien avec Adèle, 2017).  
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Les professionnel·le·s se retrouvent donc à répéter les réponses négatives aux demandes de 

transfert. 

Dépendants financièrement de l’aide apportée par le canton, les requérant·e·s ne peuvent choisir 

leur lieu de vie durant l’attente d’une décision d’asile. L’attente est contrainte et leur lieu 

d’habitation aussi. Dans ce contexte, la montagne amplifie les émotions liées à la procédure 

d’asile, mais aussi le sentiment d’être éloigné d’une vie qu’ils et elles souhaiteraient comme 

tout le monde, une vie qui est ailleurs et qui pourrait être approchée en résidant dans les villes 

de plaine (Observations 2019 ; Cretton, 2020).  

5.2 Axe 2 : Travailler dans le domaine de l’asile en Valais 

5.2.1 Entre mission et paradoxe  

Afin de comprendre le cadre institutionnel dans lequel évoluent les professionnel·le·s, il leur a 

été demandé de s’exprimer sur leur mission. En effet, « les missions de l’institution sont la 

référence permanente dans laquelle s’inscrivent les actions du travailleur social » (De Robertis, 

2014, p.106). Odette m’explique que :  

« Sur les papiers, le rôle de l’assistante sociale il est vraiment d’écouter, d’assurer en fait 

l’insertion locale, la prise en charge sociale et médicale et puis d’héberger de manière 

convenable les gens » (Entretien avec Odette, 2019).  

Claire, quant à elle, décrit sa mission comme « accompagner au niveau médical, les inscrire 

dans les premiers cours de langue, les aider à comprendre le système suisse avant d’être 

transférés en appartement et puis de prendre une autonomie relativement totale ». 

Le contexte d’incertitude n’apparaît pas dans les récits des missions des professionnel·le·s 

rencontré·e·s. Je constate ainsi une injonction paradoxale : les professionnel·le·s ont pour 

mission de réaliser un travail d’insertion avec des personnes dont l’avenir sur le territoire suisse 

est incertain. 

Comme le mentionne Michel Autès (2013, p. 140), « face à l’injonction paradoxale, les deux 

issues sont soit la non-réponse, soit la transformation de l’injonction ». Afin de mener à bien 

leur mission malgré cette incertitude, les professionnel·le·s qui travaillent dans ces foyers 

d’altitude font « comme si » la personne requérante allait rester en Suisse (Entretien avec Claire, 

2017, Observations, 2019). Claire, dans un précédent entretien, avait également confié que cette 

vision leur permettait d’avancer dans le travail avec les requérant·e·s d’asile, en ajoutant que 

même s’ils et elles sont expulsé·e·s un jour ou l’autre, les expériences acquises dans le pays 
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d’accueil leur serviront dans leur pays d’origine. Faire « comme si » peut être perçu comme 

une tentative de transformer l’injonction paradoxale en lui donnant un sens, c’est « bricoler » 

avec la réalité : « Le bricolage social, c’est-à-dire, cet art d’adapter les situations individuelles 

aux fonctionnements règlementaires et institutionnels, d’inventer des dispositifs ad hoc pour 

chaque situation » (Autés, 1999, p.258). 

Or, et pour faire le lien avec l’axe 1, les effets de l’attente et de l’incertitude sont bien présents 

dans le quotidien des requérant·e·s d’asile et des professionnel·le·s (exemple : sur leur santé, 

sur la participation). « Faire comme si » a donc ses limites dans la réalité, les professionnel·le·s 

se retrouvent aussi à « faire avec », à s’ajuster aux contraintes qui peuvent découler de 

l’incertitude et de l’attente dans la réalité du quotidien (exemple : proposer des moments 

d’écoute, administrer des médicaments homéopathiques). 

5.2.2 Travailler sans en parler   

Les observations et les entretiens ont mis en lumière l’interdiction avec laquelle les 

professionnel·le·s travaillent: il et elles ont en effet l’interdiction de se mêler de la procédure 

d’asile des requérant·e·s qu’il et elles accompagnent au quotidien. Cette interdiction influence 

le discours des professionnel·le·s avec les requérant·e·s d’asile, notamment par le fait qu’il et 

elles ne posent pas de questions aux requérant·e·s d’asile en lien avec leur parcours passé.   

Lorsque je discutais avec Mina, elle s’est confiée (à ma demande) sur son récit de voyage depuis 

son pays d’origine jusqu’à son arrivée en Suisse. Mina a révélé qu’elle ne s’était pas confiée 

aux professionnel·le·s du foyer : « Parce qu’ici on ne parle pas des choses de… ça (…) Ouais 

ici on ne peut pas demander ça » (Entretien avec Mina, 2019). Lors de la suite de la discussion, 

je la questionne s’il existe la possibilité de se confier dans cet espace qu’est le foyer collectif, 

elle dit que non. Elle complète : « Parce que personne ne m'a demandé les choses, toi tu 

demandes, il n’y a personne qui m'a demandé » (Entretien avec Mina, 2019). Elle relève ce 

tabou, celui du récit de voyage, il est tu, comme s’il n’existait pas.  

A ce sujet, les professionnel·le·s, et dans ce cas Odette explique avec quelques hésitations :  

« Parce qu’en fait on a … bon ben clairement le… Enfin je dirai tout ce qui relève de la 

procédure d'asile est de compétence fédérale, ça on le sait. Tout ce qui relève de 

l'hébergement c'est cantonal, donc on fait très, très bien la différence » (Entretien avec 

Odette, 2019).  
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Quant à Adèle, elle répond en premier lieu que si elle ne questionne pas les requérant·e·s d’asile 

sur leur passé, c’est parce qu’il y aurait selon elle une lacune au niveau de la prise en charge 

psychologique des migrant·e·s en Valais :  

« (…) et puis ça sert à quoi parce que s’ils commencent à tout me balancer qu’est-ce que 

je fais après ? Je ne fais pas la maligne. Parce que je vais leur dire quoi, oui il y a un super 

spécialiste ici quand t’as vu plein de cadavres (…) bah non. Voilà. » (Entretien avec 

Adèle, 2019).   

Adèle relève ce manque qui influence sa pratique, elle évite le sujet du voyage par peur d’ouvrir 

une porte et ne pas avoir les moyens d’aider les requérant·e·s d’asile. Néanmoins, lorsque je lui 

demande d’imaginer si un·e « super spécialiste » (Entretien avec Adèle, 2019) existait en 

Valais, et si dans ce cas-là elle aborderait le passé avec les requérant·e·s, voici sa réponse :  

« Ouais ben peut-être que je le ferai, tu vois. Peut-être que je le ferai, j’irai plus loin. Parce 

que derrière, je sais que je peux leur offrir ça. Ouais à fond. Je suis sûre que je le ferai. 

Mais quand même, je suis quand même… retenue à cause de la procédure. Parce que c’est 

en lien avec la procédure ça, même que ce n’est pas considéré tout ce qu’il y a eu sur le 

parcours, mais je pense que ça peut quand même faire » (Entretien avec Adèle, 2019). 

Claire précise également quant à elle :  

« Je pense que c’est enfin… en tout cas ce que j'ai compris du système dans ce canton, 

c'est qu'on sépare tout ce qui est procédure de tout ce qui est accompagnement et accueil. 

Nous on est là pour accueillir, accompagner et soutenir les gens et on ne sera pas là pour 

s'occuper de tout ce qui est de la procédure. Tout ce qui est du voyage et des raisons d'asile 

c'est lié à la procédure et pas à nous » (Entretien avec Claire, 2019). 

Ce lien entre récit de voyage et procédure est ancré dans le discours des professionnel·le·s. 

Pourtant, les raisons de cette « interdiction d’en parler » est floue, en témoigne la réponse de 

Claire : « ça se sait de manière informelle » (Conversation avec Claire, 2020).  

Néanmoins, les professionnel·le·s affirment accueillir volontiers les discours en lien avec le 

parcours des requérant·e·s d’asile si la démarche vient d’eux et elles. Les professionnel·le·s 

proposent à ce moment-là une écoute, ainsi qu’une orientation vers un service spécialisé si 

besoin (par exemple : un soutien par le biais d’un·e psychologue). Ces récits de voyage, du 

passé, ne leur sont pas toujours inconnus, certain·e·s requérant·e·s se confiant spontanément.  
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Avant d’être assistante sociale, Adèle était professeure de langue dans le domaine de l’asile. 

Elle constate que les requérant·e·s d’asile se confiaient plus à elle sur leur voyage lorsqu’elle 

avait cette fonction : 

« (…) et là ils te racontent : on a mis deux mois pour traverser le putain de désert on était 

10, à la fin on était 2. Et puis chaque semaine il y avait… et c’était le pote là, après c’était 

l’autre, et puis le matin tu te réveilles et il est sec. C’est terrible » (Entretien avec Adèle, 

2019).  

Depuis qu’elle travaille comme assistante sociale, elle n’a plus entendu ces récits. Elle 

représentait peut-être, selon elle, plus de neutralité en tant que professeure, mais aussi, car elle 

se trouvait au bon endroit, au bon moment lorsque ses élèves décidaient de se confier à elle 

(Entretien avec Adèle, 2019). 

En effet, même si les professionnel·le·s des foyers ne jouent pas un rôle dans la procédure 

d’asile des requérant·e·s hébergé·e·s, il et elles sont tout de même assimilés à « l’autorité » : 

« T’es pas dans la même démarche qu’en thérapie, tu dois expliquer pour ci ou ça, ce n’est pas 

la même chose. Moi je représente quand même l’autorité [employée de l’État du Valais] » 

(Entretien avec Adèle, 2019).  

Il arrive donc que pour certaines personnes, la posture des professionnel·le·s du travail social, 

n’invite pas à la confidence, même s’il et elles informent les requérant·e·s d’asile ne pas avoir 

de rôle à jouer dans le processus de décision de l’asile. Selon Odette :  

« Si tu commences à lui poser des questions dès le premier entretien ben du coup, souvent, 

elle va se braquer parce qu'elle va se dire : ah, mais est-ce qu'elle est en lien avec Berne 

? Est-ce que… Tu vois ? Il y a de la méfiance qui s'installe alors que moi enfin c’est… le 

lien de confiance, lors du premier entretien, il est primordial quoi. Donc c'est ça en fait 

qu'on essaie de créer. C'est ce lien de confiance de départ quoi. Et puis après ben la 

personne elle vient me dire ou pas » (Entretien avec Odette, 2019) 

Le domaine du travail social regroupe des métiers de la relation (Autès, 2013, p. 305). La 

confiance est à considérer ici comme « un outil de maintien du lien avec le travailleur social et, 

à travers lui, l’institution qu’il représente et la société au sens large » (Duhant, 2019, p.5). Ainsi, 

selon Odette, le fait qu’elle-même leur pose des questions à propos de leur passé peut être un 

risque pour le lien de confiance. De plus, les requérant·e·s d’asile sont informé·e·s par les 

professionnel·le·s de leur rôle, notamment dans la procédure et ce afin de favoriser l’émergence 

d’un lien de confiance. En effet, la procédure d’asile, se révèle être un vecteur d’incertitude 
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pour les requérant·e·s et elle est imprégnée par des « dynamiques de suspicion » durant le travail 

d’instruction (Miaz, 2019, p.143). Cette explication de la fonction d’assistant·e social·e 

permettrait d’atténuer la méfiance des requérant·e·s d’asile. 

Pour Adèle, entamer une discussion sur le passé pourrait également créer un malentendu :  

« Ouais parce que ça donne l’espoir. D’en parler, pour moi ça donne de l’espoir. Parce 

que s’il y a quelqu’un qui a entendu ton problème, tes horreurs que tu as vécues, alors ça 

doit servir à quelque chose ?! Pourquoi nous [les requérant·e·s d’asile] on a vécu tout ça 

avec toute cette horreur et on arrive ici et ils ne veulent pas de nous ? » (Entretien avec 

Adèle, 2019)   

Éviter l’émergence d’une certaine méfiance afin de favoriser le lien de confiance, sans donner 

des faux espoirs tout en obéissant à l’interdiction de se mêler de la procédure : c’est dans cette 

dynamique qu’intervient la pratique du travail social au quotidien.  

5.2.3 Un accompagnement professionnel dans l’ici et maintenant  

« Je participe à un cours de français avec les requérant·e·s d’asile dans le foyer. La 

professeure (bénévole) nous parle de Guillaume Tell et aborde brièvement quelques aspects 

de l’histoire suisse.  

Puis, elle nous demande de nous diriger toutes et tous autour d’une table. Là, une carte 

géographique de la Suisse est posée sous nos yeux. A côté, des pièces de puzzle à l’effigie des 

cantons suisses. La professeure nous demande de poser les pièces du puzzle sur les cantons 

correspondants » (Observations, 2019) 

Les données récoltées, dans les observations comme dans les entretiens, ont démontré 

l’importance du moment présent dans la pratique professionnelle et notamment dans le sens qui 

lui est donné. Voici ce qu’en dit Odette : 

« Je me dis que tout ce qui est de la procédure d'asile et finalement de la trajectoire de ce 

qui s'est passé avant, moi c’est table rase.  Enfin c’est pas table rase c’est… je… oui, 

quand la personne elle arrive devant moi, je fais table rase de tout ce que je pourrais 

imaginer (…) J'essaie de ne pas projeter non plus en fait des trucs qu'elle aurait pu vivre 

avant. Moi je la prends comme elle est là » (Entretien avec Odette, 2019). 

Ce qu’Odette nomme « faire table rase » fait écho à la notion de Vatz Laaroussi (2000, p.470) : 

« l’ici et maintenant » pour qualifier une certaine conception de l’accompagnement social en 

travail social :  
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« En effet, en bons « méthodologues » du social occidental, ils [les intervenants] resituent 

toujours leurs interventions et leur compréhension des situations dans l’ici et maintenant. 

C’est là qu’ils définissent le problème et qu’ils vont tenter de le résoudre » (Vatz 

Laaroussi, 2000, p.470).  

Cependant, réfléchir l’accompagnement de la personne migrante uniquement dans l’ici et 

maintenant peut avoir ses limites :  

« L’intervention sociale auprès des immigrants peut alors avoir comme effet pervers de 

déshabiller l’immigrant de son histoire, de ses expériences, et tend finalement à le 

déraciner de sa propre trajectoire. « A-historique », « a-familial », « a-politique », il se 

transforme en un être de conjonctures balloté au gré des circonstances de l’insertion et 

des problèmes qu’on lui attribue, l’intégration représentant, aux yeux des intervenants, 

leur préoccupation dominante » (Vatz Laaroussi, 2000, p.471).  

Et effectivement, même si le mot « intégration » n’apparaît pas tel quel lorsque les 

professionnel·le·s décrivent leur mission, dans la réalité, une certaine importance est donnée 

dans « l’insertion ici » des requérant·e·s d’asile, car les foyers collectifs proposent : des cours 

de français (en y incluant des notions d’histoire et de géographie suisse), de l’insertion 

professionnelle par le biais des programmes d’occupation.  

Travailler dans l’ici et maintenant, ou comme le nomme Odette « faire table rase » est un moyen 

pour les professionnel·le·s de répondre à l’injonction paradoxale : le travail d’insertion avec 

des personnes dont leur avenir sur le territoire Suisse est incertain. Cependant, ce passé qui est 

tu, qui est évité, qui ne trouve pas sa place dans l’ici et maintenant, dans cet accompagnement 

parallèle à la procédure d’asile, apparaît et ce parfois de manière violente. C’est le sujet du 

prochain point. 

5.2.4 Quand le passé ressort « du frigo » 

« Mina accepte spontanément de me raconter son parcours. 50 secondes après avoir 

enclenché mon enregistreur, elle commence à pleurer. Je lui propose d’arrêter, elle refuse.  

L’entretien dura 1 heure 05. Pendant toute la durée de l’entretien, Mina me raconta en pleurs 

son parcours depuis son pays d’origine. Elle refusa d’arrêter, malgré mes propositions. Elle 

refusa également les mouchoirs et le verre d’eau que je m’étais proposée d’aller lui 

chercher » (Observations, 2019).  
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Le parcours de fuite, ainsi que leur vie dans leur pays d’origine fait partie de l’histoire des 

requérant·e·s d’asile et même si ces sujets sont peu voire pas abordés, leurs effets peuvent 

apparaître en foyer. Les professionnel·le·s du travail social se retrouvent ainsi confronté·e·s à 

des situations de détresse pour lesquelles il et elles peuvent se sentir impuissant·e·s. Odette 

revient sur une expérience vécue entre 2015 et 2016. Cette expérience est révélatrice de la 

dynamique complexe de certaines situations dans lesquelles peuvent se retrouver les 

professionnel·le·s du travail social, même s’il et elles ancrent leurs pratiques dans le moment 

présent. 

À cette période mentionnée, plusieurs jeunes requérant·e·s d’asile d’origine somalienne et 

érythréenne ont vécu des crises de « tétanie ou de folie » qui étaient « physiquement 

impressionnantes », selon Odette. Elle décrit longuement l’une des situations :  

« Le pire qu’on a eu c’est un jeune, qui est toujours là d'ailleurs, qui a même un [permis] 

F maintenant je crois, qui a fait une énorme crise, qui se met par terre et qui se roule en 

boule. Moi il me disait : « j'ai mal au ventre, j'ai mal au ventre ». Je pensais qu'il faisait 

une crise d'appendicite. Donc j'ai appelé les secours et puis on a l'hélico qui est monté 

[car le foyer se trouve en altitude], et du coup le temps que l'hélico monte, le gamin… 

bon il s'était débattu il transpirait et tout, et puis il criait mais de manière pas normale… 

enfin pas avec sa voix normale, c'était hyper impressionnant. J’avais mes collègues qui 

étaient là aussi, on était tous hyper impressionnés. Mais nous on essayait de le contenir, 

pour pas qu'il se morde en fait, ou pas qu'il se fasse du mal et du coup quand les secours 

sont arrivés il était en… Je pense qu'il s'était tellement fatigué en fait, il s’était comme 

endormi. Mais là où c'était le plus impressionnant, c'est que les gars [les médecins] ils 

sont arrivés, et puis ils lui ont fait des tests de douleurs pour savoir s’il était encore 

conscient et le gamin il n’était plus conscient. Donc il ne réagissait pas à la douleur du 

tout des tests et puis le médecin il me dit : « en fait, mais il est dans le coma ce gamin ». 

Et puis je dis mais ce n’est pas possible, il m'a juste dit qu'il avait mal au ventre. Enfin 

moi j'étais en panique. Et puis ils l'ont ramené aux urgences et le responsable du foyer, il 

va le voir en fait quelques heures après. Le jeune, il était dans une chambre d'hôpital avec 

sa grand-mère ou tante, et puis il allait bien. Donc il s'était réveillé d'une crise et il ne se 

rappelait de rien du tout ». (Entretien avec Odette, 2019)  

La professionnelle du travail social ci-dessus, n’est pas la seule à se sentir impuissante face à 

cette situation : 
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« A l'hôpital, ils ne savaient plus qu’en faire justement parce qu'ils ne comprenaient rien. 

A la Colline22, ils ne comprenaient rien, ici on ne comprenait rien. Et puis ça a pris une 

ampleur assez folle à un moment donné et puis après ça s'est arrêté » (Entretien avec 

Odette, 2019).   

Face à cette situation, et en collaboration avec une ethnopsychiatre de la région, la travailleuse 

sociale a tenté de trouver des informations afin d’expliquer ce phénomène. En effet, dans un 

contexte de migration, « la question de la culture intervient dans les interprétations données aux 

troubles ou désordres des patients » (De Jonckheere & al., 2011, p.116). Comme l’illustre 

l’extrait ci-dessous, la travailleuse sociale s’est donc trouvée en porte-à-faux entre ses savoirs 

occidentaux et ceux des requérant·e·s :  

« Et puis en fait ça a fait vague, il y a pas mal de jeunes qui ont eu ce genre de crises, 

crises un peu… presque de sorcellerie quoi, c’était vraiment space. Et puis les Erythréens 

ils avaient trouvé des techniques pour les calmer. Ils leur mettaient un crayon dans la 

bouche et puis ils les tapaient, mais à part ça c’est fou quoi, ils les tapaient avec une Bible 

! (…) Donc du coup pour les calmer ouais, il fallait une Bible et un crayon, mais du coup 

nous… enfin sur le moment on a vu un gars de la cuisine qui est monté et qui a dit : « ah 

mais moi je sais comment gérer ». Et puis il est arrivé avec son crayon, et puis moi j'ai eu 

peur tu vois je me suis dit mais il va bouffer le crayon, il va l'avaler enfin c’est hyper 

dangereux ! Et puis j’essaie de retirer le crayon et tout et il me dit : « Non tu dois laisser». 

Du coup, tu vois ça crée des choses des fois un peu compliquées à gérer sur le moment 

parce qu’entre le culturel et le… c’était assez fou quoi ! » (Entretien avec Odette, 2019) 

Dès lors, même si les professionnel·le·s du travail social prennent le soin de ne pas questionner 

le passé, celui-ci peut s’imposer à eux et elles par le biais de manifestations violentes, car selon 

Odette :  

« Ah moi je pense que c’est dû au trauma (…) De ce qu’il s’est passé avant. Moi je pense 

que c'est des choses qui se réveillent. (…) Quand ça se décongèle. Et puis j’ai l’impression 

que finalement ces situations elles arrivaient à chaque fois que la personne était là en 

Suisse, qu’elle avait un peu déposé ses valises, qu’elle avait pu un peu se poser. D'un 

coup ça sort sous diverses formes. On a eu des tentatives de suicide aussi » (Entretien 

avec Odette, 2019). 

 

22 Nom fictif pour décrire un foyer pour requérant·e·s d’asile qui se situe en plaine, en Valais. 
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Cette situation emblématique démontre bien que la professionnelle se trouve impuissante face 

à cette situation, alors que les requérant·e·s d’asile semblent connaître ce genre de 

manifestations et ont appris à réagir lorsqu’elles surgissent. D’ailleurs, à ce propos, Odette n’est 

pas la seule à utiliser un vocabulaire lié au froid et à la glace (« décongeler ») lorsqu’elle 

explique les traumas comme quelque chose qui peut se réveiller. Mathieu, lui, utilise le terme 

de « frigo », lorsqu’il explique qu’il a suivi une formation sur les traumas, proposée par l’Office 

de l’asile et donnée par l’association Appartenances :  

« L'association nous avait dit que les gens qui arrivent de ces pays-là, qui sont en exil, 

mettent souvent tout dans le frigo, c'est une expression que lui-même utilisait 

[l’intervenant de l’association], dans le sens où … pour pouvoir survivre au quotidien, il 

ne faut pas qu'ils pensent trop à ce qu'ils ont laissé là-bas. Dans un premier temps, pour 

pouvoir fonctionner tout simplement. Et puis, que c'est très délicat d'aller chercher dans 

le frigo qu'est-ce qu'il pourrait y avoir ; donc il ne faut pas trop poser de questions … » 

(Entretien avec Mathieu, 2019) 

Travailler avec les requérant·e·s d’asile dans « l’ici et maintenant », n’empêche pas leur passé 

de s’imposer aux yeux des professionnel·le·s. Il et elles se retrouvent ainsi à avoir affaire à des 

traumas, qui peuvent être constitutifs du passé de certain·e·s requérant·e·s d’asile. Même s’ils 

et elles veillent à ne pas aller chercher dans « le frigo », ce qu’il y a à l’intérieur peut quand 

même se décongeler durant leur période d’attente au foyer. Le contexte d’incertitude dans 

lequel vivent les requérant·e·s d’asile ne favorise pas non plus un travail sur les traumatismes 

passés (Uwimana, 2019).  

5.2.5 Travailler avec des dilemmes éthiques  

Les professionnel·le·s qui travaillent dans le domaine de l’asile sont parfois amené·e·s à 

travailler dans une logique de contrôle (Kobelinsky, 2010, p.73) et ces situations peuvent 

conduire certain·e·s d’entre eux et elles à des dilemmes éthiques : entre leurs valeurs, celles que 

le travail social est censé représenter et la réalité du terrain. Mathieu, en plus d’être assistant 

social, exerce la fonction de cadre. Il a pu m’expliquer le cas d’une femme avec des enfants qui 

l’avait « particulièrement touché » (Entretien avec Mathieu, 2019). Mathieu m’a également 

confié qu’il est le seul professionnel du foyer à être averti par la police de leurs interventions 

d’expulsion et qu’il ne peut d’ailleurs pas en parler à ses collègues, car il est « tenu au secret » 

(Entretien avec Mathieu, 2019). Il qualifie cette tâche comme « le sale boulot », qu’il a « dû 

gérer ça difficilement ». Ce « sale boulot » fait partie des situations qui peuvent mettre en porte 
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à faux les professionnel·le·s entre leurs valeurs personnelles et leurs devoirs professionnels 

(Bouquet, 2012, p.60). 

De l’avis de Mathieu, cette femme, hébergée dans le foyer, avait « tout » pour bénéficier d’une 

décision d’asile positive. Son expulsion a d’ailleurs représenté un « processus de deuil » pour 

toute l’équipe : 

« (…) Et un jour ben les flics sont venus un 2 décembre les embarquer, les renvoyer 

comme des malpropres jusqu’en Italie, à cause de Schengen-Dublin… Ouais. Alors là 

c'était vraiment difficile pour nous. Et surtout elle était chrétienne d'Orient, en plus une 

femme seule avec enfants, moi je me disais qu’elle avait tous les critères, donc elle aurait 

certainement pu obtenir l'asile ici en Suisse. Malheureusement, sa demande devait être 

traitée en Italie. Mais là pour nous c'était difficile. Alors là le processus de deuil c'était 

pour nous… enfin je pense que pour elle aussi et ses enfants, parce que j'ai gardé contact 

par la suite avec elle, mais c'est vrai que là c'était un sacré crève-cœur » (Entretien avec 

Mathieu, 2019) 

Bien que les professionnel·le·s ne participent pas à la procédure d’asile, ils et elles participent 

à la création du profil du ou de la « bon·ne » requérant·e. En effet, des représentations sur les 

requérant·e·s d’asile sont construites par les professionnel·le·s du travail social qui les 

accompagnent. Selon Kobelinsky (2007), trois figures peuvent émerger : « la figure du héros 

tragique », « la figure de l’imposteur » et celle du « débrouillard » (ibid., p.94). 

Les professionnel·le·s du travail social peuvent osciller parmi ces trois figures pour une même 

personne requérante. Pour Mathieu, à ce moment-là, cette femme entre dans « la figure de 

l’héroïne » : 

« Distingués par leur courage, leur noblesse d’esprit, leur dévouement à une cause, ces 

êtres dotés de grandes valeurs morales qui éveillent l’admiration, évoquent une figure qui 

ressemble au héros (Kobelinsky, 2007, p.94). 

Mathieu poursuit sur cette situation :   

« Tu vois, la loi elle est mal faite des fois parce que … Des fois tu vois certaines personnes 

tu dis, mais : qu'est-ce qu’elles font là ? Et puis cette dame qui aurait vraiment eu besoin, 

en plus elle avait tout pour bien faire ici, mais bon c'est comme ça. Si la vie était juste, ça 

se saurait hein (…) Moi j’étais vraiment triste durant plusieurs jours. Ben tu vois je t’en 

parle la preuve, c’est la première personne à laquelle je pense. […] Mais c'était quelqu'un 

qui avait été confiée sous ma responsabilité ici, sous notre responsabilité, qui était 
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vraiment super, et je trouve qu'elle était …j'avais honte entre guillemets de faire partie de 

ce système tu vois quelque part. Mais je me dis si on n'est pas capable d'accepter une 

chrétienne d'Orient en plus persécutée là-bas par les islamistes, en plus femme seule avec 

enfants, abandonnée par le mari, mais merde alors qu'est-ce qu'il faut pour pouvoir rester 

ici tu vois ? Moi c'était ce genre de question… je trouvais l’injustice, j’ai été très touché 

par cette… ce que je considérais comme injuste quoi tu vois » (Entretien avec Mathieu, 

2019) 

Cette situation démontre la complexité du domaine de l’asile : Mathieu doit travailler avec un 

système qui lui fait parfois honte. Ses valeurs sont bousculées, le système n’est pas cohérent 

avec celles-ci. De plus, sa description de cette femme, empreinte de ses valeurs, démontre 

qu’elle, à contrario d’autres, est une « vrai·e » réfugiée : 

« Cette construction vient donc se juxtaposer à la logique binaire régnante : le « vrai » 

réfugié est un héros pathétique, une noble victime de la haine et des injustices d’autrui 

méritant l’aide offerte ; tandis que le « faux » réfugié est un être obscur qui n’hésite pas 

à tirer profit d’un système beaucoup trop généreux » (Kobelinsky, 2007, p.93) 

Le discours de Mathieu évoque aussi la souffrance, élément propre à la figure du héros 

(Kobelinsky, 2007, p.95). S’en suit ainsi l’image de la personne requérant·e comme victime, 

qui est véhiculée par les organisations humanitaires et les médias. Dès lors, un stéréotype plus 

général est présent : « (…) les employés attendent d’eux qu’ils montrent des signes de détresse, 

qu’ils se comportent en victimes » (Kobelinsky, 2007, p.115). Les requérant·e·s doivent donc 

se comporter d’une certaine façon, et dans le cas où ils et elles ne se conforment pas à ce qu’il 

est attendu d’eux et elles, la suspicion peut s’installer. Ce qui n’est pas le cas de cette dame, qui 

rentre dans « le cadre (imaginaire) d’actions possibles des « vrais réfugiés » » pour Mathieu 

(Kobelinsky, 2007, p.109). 

D’ailleurs, les requérant·e·s représentant la figure du héros bénéficient parfois de « petites aides 

», grâce au pouvoir discrétionnaire des intervenant·e·s (Kobelinsky, 2007, p.96). Celui-ci peut 

être défini comme « […] la manière dont des agents administratifs peuvent, y compris lorsqu’ils 

occupent des positions subalternes, décider et pas seulement exécuter » (Spire, 2005, 2008 cité 

dans Dubois, 2010, p.4). C’est par exemple le cas ici : 

« (…) je lui ai dit : vous savez donc un jour ou l'autre [la fin de] ces procédures c'est qu'ils 

viendront vous chercher. [Elle m’a répondu] « Mais moi je n’ai nulle part où aller, qu'est-

ce que je dois faire ? » Ah mais moi j'étais bien embêté … Moi j'ai dit mais écoute si t'as 
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nulle part où aller à la limite tu continues à travailler, moi je te fais travailler à la 

buanderie, tu gagnes un petit peu d'argent et le jour où ils viennent te chercher ben moi je 

m'arrangerai pour que tu puisses toucher cet argent et puis au moins tu auras toujours un 

toit jusqu’à ce qu'ils viennent te chercher » (Entretien avec Mathieu, 2019) 

Pour terminer, Mathieu a continué de garder contact avec cette dame après son expulsion. La 

figure du héros inspire à garder contact, et cela même lorsque le mandat est terminé.  

Ce pouvoir discrétionnaire est présent dans des situations dans lesquelles l’éthique peut être 

mobilisée. A propos du contrôle des présences, déjà mentionné, Claire explique qu’elle utilisait 

ce moment pour prendre des nouvelles des requérant·e·s. Et en effet, les observations 

permettent de mettre en évidence que cette activité formelle est transformée en un moment 

d’interaction sociale par la professionnelle, mais aussi d’observation qui lui permet d’évaluer 

l’état général de la personne en face d’elle. La professionnelle investit ici l’espace entre la tâche 

qui lui est demandée (contrôler les présences) et sa mission de travailleuse sociale (assurer un 

suivi social) et donne ainsi un sens à cette activité qui relève du contrôle. 

Ces situations illustrent les tensions qui gravitent autour du positionnement professionnel du 

travailleur social (De Robertis, 2014), mais aussi les actions qu’il et elles mobilisent afin de 

leur donner un sens qui se rapproche de leur éthique personnelle, tout en continuant à assurer 

leurs tâches professionnelles. Ces deux situations révèlent que le pouvoir discrétionnaire 

devient ainsi un outil qui permet de donner un sens à des tâches qui pourraient relever du « sale 

boulot » (Entretien avec Mathieu, 2019) afin de continuer à « faire du social » (Kobelinsky, 

2010) malgré tout.  

5.3 Axe 3 : Quand l’attente et l’incertitude au quotidien se termine par une décision de 

renvoi 

5.3.1 L’annonce de la décision 

La décision du SEM est transmise aux requérant·e·s d’asile par courrier. La décision rédigée 

dans l’une des trois langues nationales suisses (français, allemand ou italien), dans un langage 

administratif difficile à comprendre, est souvent incomprise par les requérant·e·s d’asile 

(Entretiens avec les professionnel·le·s, 2019). Ils et elles ont besoin d’une explication, les 

professionnel·le·s ou d’autres requérant·e·s d’asile, parfois maîtrisant mieux le français, sont 

sollicités (Observations, 2019). Odette explique sa perception de cette étape :  
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« Ça se passe toujours comme ça : ils arrivent avec le papier, ils ne comprennent pas, on 

ouvre et on leur dit. Moi j’ai une manière de dire qui est hyper factuelle. Je leur dis bon 

ben assieds-toi et tout… bon ben écoute, là t’as une décision négative, voilà les leviers 

qu’on peut actionner maintenant, recours, pas recours… Est-ce que c’est Dublin ? Est-ce 

que ce n’est pas Dublin ? etc. Et puis essayer de rester calme voilà, sans trop susciter 

l’émotion chez l’autre parce que je pense que l’autre il est déjà à 1’000% quoi. Et puis du 

coup, il y a plus que la personne avec elle et ses émotions, quoi, face à ça » (Entretien 

avec Odette, 2019) 

Odette mobilise des « savoirs » et des « savoir-être » (Autès, 1999, p.228), des compétences 

dans les métiers du travail social. Les savoirs peuvent être définis comme « la maîtrise d’un 

champ de la connaissance et des techniques qui en découlent » (Autès, 1999, p.228). Les « 

savoir-être » regroupent les compétences relationnelles, telles que « l’adaptabilité aux situations 

et la capacité d’innovation » (Autès, 1999, p.229). Ces compétences techniques et relationnelles 

se déploient dans un contexte dans lequel les professionnel·le·s ne sont pas responsables de la 

décision. D’ailleurs, si un recours peut être réalisé, ce ne sont pas les professionnel.l.es du 

travail social qui vont le rédiger, il et elles vont orienter les requérant·e·s d’asile vers une 

association spécifique. 

Il arrive que les travailleurs et les travailleuses sociales s’excusent de la décision auprès de la 

personne requérante à qui il et elles annoncent la nouvelle, tout en précisant qu’il et elles n’y 

sont pour rien :  

« Bah écoute tu dis que t’es désolée, que ce n’est pas toi qui décides et puis que c’est 

comme ça. Que ce sont les lois en Europe. T’as pas le choix. Et puis si tu es empathique, 

ben tu vas dire des choses empathiques » (Entretien avec Adèle, 2019) 

Selon Yann Le Bossé (2016, p. 29), la posture de « Policier » permet de ramener les usagers et 

usagères à la réalité tout en restant en distance avec. Adopter (consciemment ou non) cette 

posture à ce moment-là permet à Adèle et Odette de ne pas se confondre dans les émotions de 

l’autre et surtout, de ne pas le montrer. Mais ce n’est pas parce qu’elles ne sont pas visibles que 

les émotions sont inexistantes chez les professionnel·le·s : 

« A quelque part ça te… ça te dégoûte de voir qu'une personne qui a un tel parcours finisse 

par ne pas obtenir l’asile et finisse par être déboutée, alors qu’elle a… Tu sens, enfin en 

lisant c’est juste rien que traumatisant à lire quoi, parce que tu vois « viol », enfin 

justement les bateaux, enfin tout ce parcours [ces éléments sont précisés dans la décision 
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que Claire a lue] qui est hyper compliqué. Et puis c'était vraiment… à lire… ça m'a fendu 

le cœur. Et de savoir qu’en plus elle a subi tout ça pour obtenir un Permis B qu’elle n’a 

pas, tu vois, t'as l'impression qu’elle a fait tout ça pour rien en fait ; et puis c’est ce 

sentiment-là il a été, c’était vraiment dur » (Entretien avec Claire, 2019) 

Or, les professionnel·le·s se retrouvent à lire et à annoncer la décision finale des autorités, sans 

connaître le passé des requérant·e·s d’asile. Bien qu’il et elles cherchent à garder de la distance 

face à ce passé, les professionnel·le·s se retrouvent tôt ou tard pris dans la procédure d’asile 

que ce soit par ses effets (lors d’une expulsion par exemple) ou par des tâches (la lecture de la 

décision). 

D’ailleurs, le moment de la lecture de la décision place en première ligne les professionnel·le·s 

comme témoins directs des contrecoups qu’une telle décision peut avoir, comme je vais 

l’exposer ci-dessous. 

5.3.2 Un moment d’explosion  

Recevoir une décision négative peut provoquer des réactions. Dans les cas les plus extrêmes, 

elles peuvent conduire à des tentatives de suicide par voie médicamenteuse ou par une tentative 

de défénestration (Entretien avec Odette, 2019) :  

« Elle [une requérante d’asile] a couru, ben ici [le bureau de l’assistante sociale], elle a 

couru chez Marc [bureau situé en face, séparé par un couloir] et puis elle a voulu sauter 

par la fenêtre (…) et on [avec un.e collègue] l’a retenue. (…) On a autant des gens qui 

réagissent à peine qui vont dans leur chambre et qui pleurent, autant quelqu’un qui prend 

le papier et qui va essayer de se jeter par la fenêtre » (Entretien avec Odette, 2019) 

Claire explique que lorsqu’un/une requérant·e d’asile reçoit une décision négative, cela conduit 

souvent à mettre en place un suivi psychologique ou à contacter les urgences pour une prise en 

charge. En effet, c’est à ce moment-là : « Que les gens, ben ça explose quoi » (Entretien avec 

Claire, 2019). Cette « explosion » peut être caractérisée par des réactions qui dépassent les 

compétences du travailleur social et de la travailleuse sociale et qui nécessitent l’intervention 

d’autres professionnel·le·s : 

 « (…) après, ça se résout, entre mille guillemets, souvent par une hospitalisation à 

l'hôpital psychiatrique, et puis ben… soit on appelle l'ambulance, soit on les amène aux 

urgences, c'est plutôt comme ça. Et après, avec un suivi psy qui se met en place derrière. » 

(Entretien avec Claire, 2019). 
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Une requérante a perdu connaissance quelques instants après avoir reçu une décision Dublin, 

c’est-à-dire une expulsion vers l’Italie : 

« Elle ouvre la lettre, elle a senti qu’il y avait un truc pas tout à fait normal parce qu’on 

n’était pas en train de rire et tout, et puis nous, on sait le format de la lettre, l’épaisseur, 

et je lui dis « attends je vais chercher » … J’allais chercher une autre requérante pour 

traduire un peu en arabe, parce qu’elle parlait un peu l’arabe. Mais elle ne m’a pas 

attendue, elle ne m’a pas écoutée en fait. Elle s’est levée, elle est sortie du bureau et moi 

j’ai entendu « Boom » ! » (Entretien avec Adèle, 2019) 

Pour Véronique Spiegel23, infirmière en psychiatrie, d’orientation et de gestion du flux pour les 

hospitalisations adultes et personnes âgées à l’Hôpital de Malévoz en Valais, l’explosion dont 

parle la travailleuse sociale peut se comprendre comme le résultat d’une accumulation de stress 

dont en résulte une humeur basse, des idées suicidaires et des crises clastiques (moments durant 

lesquels le/la patient·e use d’une grande violence). Ces symptômes peuvent arriver également 

à toute personne soumise à des stress causés par d’autres problématiques.  

Selon l’infirmière en psychiatrie, l’hôpital de Malévoz accueille en effet des requérant·e·s 

d’asile présentant de tels symptômes et il collabore avec les professionnel·le·s des foyers. Le 

suivi proposé pour ces patient·e·s inclut une gestion de la crise en milieu hospitalier et un suivi 

ambulatoire. Celui-ci se déroule en consultation dans des centres ambulatoires avec des 

psychologues. Selon elle, la spécificité des patient·e·s de l’asile est que ces derniers et dernières 

ont plusieurs circonstances qui vont alimenter la crise : souvent il y a le vécu, des états de stress 

post traumatiques. De plus, l’absence de leurs proches auprès d’eux est un élément 

supplémentaire qui ne favorise pas la situation. Le parcours d’incertitude dans lequel ils et elles 

se trouvent non plus24.   

La production sociale des problèmes « indique que les sociétés, de par leur organisation et les 

dispositifs qui les caractérisent, produisent concrètement des problèmes qui affectent réellement 

et directement les individus » (De Jonckheere & al., 2011, p.47). En vivant dans un contexte 

d’incertitude produit par l’attente d’une décision d’asile, des difficultés, des souffrances et des 

manifestations de détresse peuvent apparaître chez certains individus, en plus de celles déjà 

 

23 Mme Spiegel a accepté d’apparaître dans mon Travail de Master de façon non anonymisée. 
24 Entretien téléphonique avec Véronique Spiegel du 18 mai 2020. 
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éventuellement latentes avant leur arrivée en Suisse. Ces éléments permettent d’identifier que 

le système d’asile suisse participe à produire socialement des difficultés chez les migrant·e·s.  

Les professionnel·le·s assistent à de multiples réactions de détresse causées par les décisions 

négatives. A ce propos, Odette dit : « On doit se dire qu’on n’y peut rien » (Entretien avec 

Odette, 2019). Elle tente ainsi de réguler ses émotions, ou du moins prendre de la distance avec 

la situation. 

Réguler ses émotions est un processus que chaque personne peut employer afin d’influencer les 

émotions qu’elle éprouve et n’éprouve pas, les situations dans lesquelles elle les éprouve, et la 

façon qu’elle a de les exprimer (Gross, 1999, cité par Niedenthal, Krauth-Gruber & Ric, 2008). 

Durant ce processus, l’individu va utiliser des stratégies de régulation : l’une d’entre elle 

consiste à opérer un changement cognitif pour réguler l’émotion. Ce changement cognitif peut 

se traduire par une acceptation de ne pas pouvoir tout contrôler et par une réévaluation de la 

situation, qui consiste à modifier la perception que l’individu a sur la situation. Selon moi, c’est 

dans ce schéma de régulation que se trouve Odette, mais aussi les autres professionnel·le·s qui 

s’excusent de la décision. Car même s’ils et elles n’ont pas de responsabilité dans la décision 

prise, ce sont eux et elles qui l’annoncent et deviennent ainsi indirectement les porte-paroles du 

SEM.  

5.3.3 Partir dans la clandestinité  

Parfois, suite à une décision négative, certaines personnes quittent le foyer et entrent dans la 

clandestinité. C’est ce qui est arrivé à cette requérante : 

« Donc du coup ben j’ai fait ce que j’ai pu quoi, enfin… je lui ai dit que j'étais désolée, 

qu'il y avait des structures qui existaient, qu'elle pouvait aller voir un psy. Elle m'a dit 

qu'elle ça allait, que tout ça c'était derrière elle et puis elle m'a dit qu'elle, elle avait pris 

sa décision, qu'elle allait s'en aller, en fait. Du coup, elle est repartie le lendemain ou le 

surlendemain. (…) Elle m'a dit qu'elle allait tenter sa chance ailleurs, quoi » (Entretien 

avec Claire, 2019). 

Les décisions négatives conduisant à une expulsion du territoire suisse peuvent placer les 

requérant·e·s d’asile dans un dilemme : respecter la décision et être expulsé ou s’opposer « à la 

règlementation de la mobilité humaine instituée par les États » (Ambrosini, 2010, p.9), et 

devenir des immigré·e·s sans-papiers. Cette deuxième option augmente considérablement leur 

vulnérabilité en termes de droits et de sécurité et les place à nouveau dans une situation 

d’incertitude et d’irrégularité qui peut profiter à des personnes mal intentionnées qui pourraient 
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abuser d’elles. Comme le dit Adèle, qui a suivi une formation sur la traite des êtres humains 

proposée par son employeur : « Les requérants c’est du pain béni pour ces réseaux [de traite 

humaine] » (Entretien avec Adèle, 2019). En devenant des sans-papiers, ils et elles deviennent 

ainsi « confrontés à l’invisibilisation de leur propre personne » (Mastrangelo, 2018, p.164).  

Les professionnel·le·s du travail social se retrouvent ainsi en première ligne dans ces situations, 

liées à la décision d’asile :  

« Parce qu’après eux ils sont que dans des schémas où ils demandent qu’est-ce qu’ils 

peuvent faire. Mais tu peux que leur répondre ce qui est possible. Ce que les autres font 

ou… tu peux les rassurer en leur disant que toi tu ne vas pas les dénoncer, ils peuvent 

disparaître ici. A la fin c’est quand même un dossier fermé négativement, « disparition ». 

Mais moi je ne vais pas appeler la police pour que la police elle vienne les chercher, là. 

Alors après il y a des gens qui te croient, il y a des gens qui ne croient pas. Ceux qui ne 

te croient pas et tout ça ils savent comment se démerder. Il n’y a pas de discussion, eux 

ils disent « merci beaucoup ». Ils rentrent chez eux [dans leur chambre]. Le lendemain il 

n’y a plus personne » (Entretien avec Adèle, 2019). 

Les requérant·e·s d’asile, mais aussi les professionnel·le·s du travail social deviennent ainsi 

condamnés « à la débrouillardise dans les marges de la légalité » (Bolzman, 2004, p.63). Et en 

décidant de ne pas intervenir, la travailleuse sociale use ainsi à nouveau de son pouvoir 

discrétionnaire.  

6 Conclusion  

6.1 Synthèse des résultats de l’étude  

Mon travail d’analyse des données m’a permis de mettre en relief un éventail de réponses à ma 

question de recherche. Pour rappel, celle-ci est : comment le système d’asile suisse agit et 

déploie ses effets dans le quotidien des requérant·e·s d’asile et des professionnel·le·s du travail 

social ? 

L’attente et l’incertitude de la procédure d’asile crée des effets sur la santé des requérant·e·s 

d’asile  

Les professionnel·le·s que j’ai interviewé·e·s observent des conséquences de l’attente et de 

l’incertitude sur les requérant·e·s d’asile qu’il et elles accompagnement au quotidien dans les 

foyers.  
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Des impacts sur les corps, illustrés par des « états d’agitation » (Entretien avec Mathieu, 2019), 

mais aussi par des moments d’errance (Entretien avec Claire, 2019), témoignent de la 

temporalité incertaine dans laquelle évoluent les requérant·e·s. Parfois, le corps peut devenir la 

scène d’expression de l’impuissance vécue par les requérant·e·s, par le biais d’actes violents 

tels que des tentatives de suicide (Entretien avec Mathieu et Odette, 2019). Le corps peut aussi 

exprimer des douleurs somatiques (Entretien avec Mathieu, Claire et Odette, 2019), telles que 

des « maux de ventre et de tête », des « troubles du sommeil » et de « l’hyperactivité mentale » 

(Entretien avec Odette et Claire, 2019). 

Même si les professionnel·le·s ne peuvent pas se mêler de la procédure d’asile, il et elles sont 

néanmoins confronté·e·s concrètement aux conséquences de celle-ci qui se traduisent sur la 

santé et le mental des requérant·e·s accueilli·e·s dans leurs foyers. Il et elles proposent un 

accompagnement social sous forme de discussions, une activité en plein air (Entretien avec 

Mathieu, 2019) ou la prise de « Rescue » (Entretien avec Odette et Claire, 2019). Par les 

données que j’ai pu récolter, je constate ainsi que ces situations amènent les professionnel·le·s 

à effectuer des actions (telles que décrites ci-dessus), qui ne sont pas spontanément abordées 

lorsqu’il et elles m’expliquent leur mission. Les professionnel·le·s rencontré·e·s ajustent ainsi 

leurs actions aux effets de la procédure d’asile dans laquelle il et elles n’ont pas le droit de 

participer.  

La temporalité et la mobilité des requérant·e·s d’asile est contrôlée et cadrée 

Des activités, des cours de français, ainsi que des programmes d’occupation se déroulent au 

sein des foyers dans lesquels je me suis rendue (Observations, 2019). Certaines revêtent un 

caractère obligatoire, d’autres sont fortement recommandées (Observations, 2017, 2018, 2019). 

Celles-ci rythment l’attente des requérant·e·s d’asile et peuvent agir sur l’ambiance des foyers. 

Par leur biais, les professionnel·le·s tentent de prendre du pouvoir sur une temporalité qui 

s’étire. Leur existence me révèle également qu’elles cadrent la temporalité des requérant·e·s 

d’asile qui vivent dans les foyers.  

En prenant l’exemple des funérailles, j’ai pu constater que les requérant·e·s d’asile vivent 

également l’expérience d’une mobilité contrôlée. Ils et elles vivent dans une configuration (en 

foyer d’altitude) et dans un canton qu’ils et elles n’ont pas choisi. Ils et elles ne peuvent 

d’ailleurs pas quitter le canton qui leur a été attribué, sans une autorisation délivrée par le SEM 

et qui évaluera si les déplacements sont justifiés ou non. De plus, les professionnel·le·s du 

travail social leur délivrent des congés et leur temporalité se retrouve ainsi à nouveau cadrée.    
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Vivre en altitude à l’écart des centres urbains, intensifie le sentiment d’être mis à l’écart et les 

émotions créés par la procédure (Cretton, 2020). Les demandes récurrentes de transfert en 

appartement, de préférence dans une ville en plaine, traduisent le désir de se rapprocher d’une 

certaine normalité (Cretton, 2020).  

L’attente et l’incertitude impactent la participation des requérant·e·s d’asile 

La participation des requérant·e·s d’asile est aussi impactée par l’attente d’une décision d’asile 

(Entretiens, 2019). Ils et elles investissent ces activités, mais cet investissement oscille par des 

périodes « d’engagement et de désengagement » (Entretien avec Odette, 2019) liées à 

l’incertitude de l’avenir, causée par la procédure d’asile. Ici aussi, les professionnel·le·s doivent 

faire avec une participation impactée par une procédure d’asile dans laquelle il et elles ne 

peuvent participer, mais dont il et elles observent les conséquences.  

Le système d’asile suisse produit des tensions dans les actions des professionnel·le·s 

En confrontant les missions des professionnel·le·s et la temporalité incertaine dans laquelle 

vivent les requérant·e·s d’asile, je mets en lumière une injonction paradoxale dans laquelle 

s’insèrent les actions des professionnel·le·s rencontré·e·s et que de nombreux chercheurs et 

chercheuses avaient déjà pu constater avant moi : il et elles ont pour mission de réaliser un 

travail d’insertion avec des personnes dont leur avenir sur le territoire suisse est incertain. Afin 

de pouvoir répondre à cette injonction, les professionnel·le·s rencontré·e·s font comme si les 

requérant·e·s allaient rester en Suisse (Observations, 2017, 2019) et insèrent leurs pratiques 

dans l’ici et maintenant. Cependant, il et elles doivent travailler avec les effets de l’attente et de 

l’incertitude liée à la procédure d’asile et se retrouvent à « faire avec » afin de s’ajuster aux 

contrainte liées à la procédure.  

En plus de travailler avec une injonction paradoxale, les professionnel·le·s ont l’interdiction de 

se mêler de la procédure d’asile des requérant·e·s qu’il et elles accompagnent au quotidien. Or, 

plusieurs situations du quotidien les amènent à être indirectement impliqué·e·s dans la 

procédure d’asile comme les annonces de décisions et les effets observables de l’attente et 

l’incertitude. De plus, questionner le passé des requérant·e·s d’asile reviendrait à se mêler de la 

procédure. Or, même s’il et elles veillent à ne pas le questionner, celui-ci peut surgir de façon 

plus ou moins impressionnante et visible.   

Dans la réalité du terrain, les professionnel·le·s sont rattrapé·e·s par la procédure d’asile, même 

si théoriquement, il et elles ne devraient pas s’en mêler. Elle affecte les requérant·e·s dans leur 

santé et leur participation, cadre la temporalité et la mobilité des requérant·e·s. Elle influence 
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également les actions des professionnel·le·s qui doivent les ajuster à la réalité vécue par les 

requérant·e·s. Enfin, lorsque les professionnel·le·s se retrouvent dans des situations où leur 

éthique est mobilisée, il et elles usent de leur pouvoir discrétionnaire.  

6.2 Retour sur les hypothèses de départ  

Les résultats de mon Travail de Master me permettent de répondre à mes hypothèses de départ : 

L’attente d’une décision d’asile influence la santé mentale et physique 

 des requérants d’asile 

Cette hypothèse est vérifiée. Il ressort de mes entretiens que les professionnel·le·s observent 

des conséquences de l’incertitude et de l’attente chez les requérant·e·s d’asile hébergé·e·s dans 

les foyers. En ce qui concerne la santé mentale, cela se traduit par des angoisses, une 

hyperactivité mentale. Pour ce qui est du physique, des douleurs somatiques, exprimées tels que 

des maux de ventre ou de tête apparaissent et mobilisent régulièrement l’utilisation des boîtes 

à pharmacie présentes dans chacun des deux foyers. De plus, les professionnel·le·s observent 

un impact sur les corps des requérant·e·s d’asile : « des corps en attente » (Kobelinsky, 2012) 

qui s’expriment par des « états d’agitations » (Entretien avec Mathieu, 2019), ou au contraire 

dont les pas traduisent la lenteur de la procédure (Entretien avec Claire, 2019). Mais aussi des 

corps blessés par des actes auto-infligés afin de mettre fin à l’attente et à l’incertitude pour soi-

même et ses proches (Entretien avec Adèle, 2019).  

L’attente d’une décision d’asile agit sur le parcours des requérants d’asile en Suisse  

Cette hypothèse est vérifiée. Mes données m’ont permis de relever que la participation et la 

motivation sont impactées sur la durée : certain·e·s requérant·e·s vivent un parcours « en dents 

de scie » (Entretien avec Odette, 2019), en Suisse. Ils et elles s’engagent dans des activités, 

dans les cours de français et les programmes d’occupation, puis lâchent et reprennent, à cause 

de l’incertitude liée à leur statut.  

Les professionnel·le·s du travail social évitent d’aborder spontanément le parcours migratoire 

avec les requérant·e·s d’asile 

Cette hypothèse est vérifiée. Les professionnel·le·s rencontré·e·s n’abordent pas le passé des 

requérant·e·s d’asile avec eux et elles. Cela irait à l’encontre de l’interdiction qu’il et elles ont 

de se mêler de la procédure d’asile. Dès lors, il et elles vont volontairement conduire des 

entretiens en choisissant de ne pas aborder des questions qui ont trait à leur passé. Néanmoins, 

lorsque la démarche vient de la personne requérante, il et elles les accompagnent dans cette 
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démarche. Néanmoins, les conséquences d’un passé douloureux peuvent surgir et les 

professionnel·le·s se retrouvent ainsi à devoir faire avec et à agir, parfois dans l’impuissance.  

Les professionnel·le·s estiment que leur rôle n’est pas d’aborder le passé des requérant·e·s 

d’asile 

Les professionnel·le·s interprètent le passé des requérant·e·s d’asile comme un élément qui est 

abordé dans le cadre de la procédure d’asile. Dès lors, il et elles ne posent pas de questions 

ayant trait au passé des requérant·e·s d’asile.  

De plus, hormis la question du rôle, mes données m’ont permis de relever les éléments 

supplémentaires suivant : ne pas questionner c’est aussi une façon de protéger le lien de 

confiance avec les requérant·e·s d’asile. En effet, la posture des professionnel·le·s peut parfois 

susciter de la méfiance. Enfin, deux professionnel·le·s m’ont expliqué que le fait de ne pas 

questionner le passé permet également de protéger les requérant·e·s du réveil de certains 

traumas passés et qui seraient enfouis dans un « frigo » (Entretien avec Mathieu, 2019). Or, 

l’analyse de mes données démontre que parfois, les traumas surgissent tout de même, même si 

les professionnel·le·s n’ont pas fait la démarche de questionner le passé.  

6.3 Pistes à développer  

La nouvelle loi sur l’asile a été mise en œuvre le 1er mars 2019, soit 3 mois avant la réalisation 

de mon travail d’enquête sur le terrain. Il était encore trop tôt pour observer les effets de ce 

changement, car la majorité des requérant·e·s d’asile présent·e·s dans les foyers avaient déposé 

leur demande d’asile avant le 1er mars 2019. Il serait donc pertinent de réaliser une nouvelle 

étude d’ici quelques années afin d’observer les impacts de la nouvelle loi sur l’expérience vécue 

de l’attente et de l’incertitude.   

Cette recherche documente des situations de détresse vécues par les requérant·e·s d’asile mais 

aussi les difficultés rencontré·e·s par les professionnel·le·s. Le fait que le passé des 

requérant·e·s d’asile ne soit pas questionné permet de relever des enjeux, mais aussi la présence 

de lacunes structurelles auxquelles les actions des professionnel·le·s peuvent être confronté·e·s. 

Un espace de parole pourrait par exemple être mis en place en Valais sur le modèle de 

l’association Appartenances sur le canton de Vaud, qui permettrait à ceux et celles qui le 

souhaitent de s’exprimer sur leur passé et sur les éventuelles souffrances vécues. En ce qui 

concerne les professionnel·le·s, des journées de discussion pourraient être organisées entre les 

foyers d’altitude, mais aussi de façon interdisciplinaire, en y intégrant des spécialistes de la 

santé psychique dans le contexte migratoire. Ces rencontres permettraient ainsi d’esquisser une 
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analyse et une réflexion sur les ressources que les professionnel·le·s pourraient utiliser, 

notamment afin de mobiliser la dimension interculturelle dans l’accompagnement des 

migrant·e·s en procédure d’asile. 

Mon travail de Master relève que les professionnel·le·s sont confronté·e·s aux conséquences de 

l’attente et de l’incertitude, même s’il et elles ne doivent pas se mêler de la procédure. Afin 

d’approfondir cette expérience, une des pistes à développer serait d’étudier les actions concrètes 

des professionnel·le·s lorsqu’il et elles doivent faire avec ce contexte. Je propose ainsi d’utiliser 

les entretiens d’explicitations de Pierre Vermersch, chargé de recherche, psychologue et 

psychothérapeute afin de comprendre comment les professionnel·le·s font concrètement 

lorsqu’ils et elles « font avec ». Cela permettrait de visibiliser ces pratiques ainsi qu’une analyse 

fine des réflexions dans lesquelles elles s’insèrent. Par exemple : comment font les 

professionnel·le·s lorsqu’un·e requérant·e décroche d’un programme d’occupation ? Font-ils, 

elles quelque chose ?  

Enfin, mon TM pourrait également constituer un début de réflexion dans le cadre d’une 

recherche exploratoire, afin de réfléchir à la temporalité des requérant·e·s d’asile sous l’angle 

des rapports sociaux.  

6.4 Évaluation de la recherche et limites 

En rédigeant la problématisation, j’ai rencontré quelques difficultés. Elle aurait pu, tout comme 

la partie qui présente les hypothèses, être davantage étayée et argumentée. Cela aurait permis 

de se distancer de l’implicite durant cette phase. J’ai également eu de la difficulté à réaliser un 

état de la littérature et le faire aurait permis de mobiliser une palette d’auteurs et d’autrices plus 

diversifiée. Au niveau du cadre théorique, une déconstruction des concepts proposés aurait pu 

davantage être réalisée. La notion de l’attente aurait notamment pu être plus explorée, en 

décrivant la pluralité d’attentes que les requérant·e·s d’asile ont déjà pu expérimenter par le 

passé (par exemple : l’attente des informations des passeurs pour le départ en mer). Enfin, la 

structure du cadre théorique et l’articulation des concepts mobilisés peut parfois donner 

l’impression d’un manque de transition entre les paragraphes pour le lecteur ou la lectrice.  

Au niveau de la méthodologie, trois jours d’observation étaient trop peu pour arriver à 

saturation. Néanmoins, les huit jours d’observation que j’avais pu réaliser dans le cadre de mon 
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métier de collaboratrice scientifique, à propos du travail social en zone de montagne 25, ont eu 

le mérite de relever des faits pertinents que j’ai pu relier à ceux observés dans le cadre de cette 

recherche.  

Étant moi-même assistante sociale de formation, et ayant travaillé avec des personnes 

réfugié·e·s par le passé, je connaissais les terrains d’enquête, j’y ai eu rapidement accès et le 

lien avec les professionnel·le·s en a été facilité. Or, le travail de distanciation avec les données 

s’est révélé intense tout au long de ce travail car « la connaissance du milieu peut aussi devenir 

une difficulté quand la chercheure, convaincue de comprendre un mot ou une manière de faire, 

ne les questionne pas » (De Gaspari, 2020, p.69). Cette proximité avec l’univers professionnel 

a aussi révélé en moi un sentiment de loyauté envers les interviewé·e·s. Le fait d’entendre « des 

propos susceptibles de provoquer des remous à l’intérieur et de susciter l’indignation à 

l’extérieur » (Bizeul, 1998, in Gisquet 2010, p.173, cité dans Bressan, 2020, p.276) m’a conduit 

à devoir entreprendre un effort supplémentaire dans la prise de distanciation avec les données. 

6.5 Intérêt pour le secteur professionnel du travail social  

Les résultats de ce travail s’inscrivent dans la lignée des recherches sur l’attente, dans le 

domaine de l’asile. Il permet de visibiliser par des situations concrètes une réalité vécue dans 

deux foyers d’altitude, en Valais. En ce sens, il peut être utile pour les étudiant·e·s en Travail 

Social dans l’identification des différents enjeux que représentent l’attente et l’incertitude dans 

le quotidien des requérant·e·s, mais aussi des professionnel·le·s qui travaillent dans le domaine 

de l’asile. Cela permet à mon sens de s’éloigner d’une justification centrée uniquement sur les 

individus (manque de motivation, difficulté d’intégration, etc.) pour prendre en compte un 

contexte plus global qui ne tend pas à favoriser l’implication et une certaine régularité dans les 

mesures proposées par les professionnel·le·s.  

Ce travail peut être l’occasion pour des professionnel·le·s exerçant dans d’autres domaines du 

travail social d’appréhender le sujet de l’attente et de ses effets sur une population avec laquelle 

ils et elles peuvent être amenés à être en contact. Pour celles et ceux qui travaillent dans le 

domaine de l’asile, l’analyse que je propose peut leur permettre de s’arrêter quelques instants 

sur ces situations qui traversent leur quotidien, qui s’inscrit parfois dans une temporalité de 

l’urgence (Kobelinsky, 2010).  

 

25 V. Cretton « Faire du social en zone de montagne ». HES-SO Valais-Wallis (2017-2020). 
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Pour conclure, ce travail se veut être indirectement le porte-parole des requérants d’asile que 

j’ai rencontré·e·s. En effet, lors que nous observons les images de l’arrivée des migrants en 

Europe, ils sont souvent représentés comme un groupe, sans nom, pouvant être la cible de 

stéréotypes. Mon travail de recherche, en rendant visible le contexte d’attente et d’incertitude 

dans lequel ils et elles attendent une décision en Suisse, permet d’humaniser ce groupe, en 

faisant ressortir des évènements qu’ils et elles vivent une fois arrivé·e·s en foyer.  
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Annexe I : Déroulement de mes journées d’observation  

Je débutais mes journées en saluant les professionnel·le·s qui se trouvaient dans leur bureau. 

Puis, j’investissais les espaces communs (salons, extérieurs et coins fumeurs, couloir qui menait 

au bureau des assistantes sociales, réfectoires) car mes observations m’ont rapidement permis 

d’identifier les lieux dans lesquels les requérant·e·s d’asile avaient l’habitude de se réunir. J’ai 

volontairement choisi de ne pas frapper directement à la porte de leur chambre, car cela me 

paraissait intrusif. Puis, j’ai pu participer à des activités avec les requérant·e·s d’asile, que je 

choisis de décrire ci-dessous en fonction des foyers. Le coin fumeur a d’ailleurs été propice aux 

rencontres. J’ai surnommé moi-même ainsi ce lieu, car un cendrier est posé à proximité et il 

réunit tous les fumeurs (les professionnel·le·s des foyers et les requérant·e·s). 

Le Foyer A : 

Je suis restée la première heure avec l’assistante sociale et je me suis assise au bureau de sa 

collègue qui était absente durant la matinée. Il faut savoir que les deux assistantes sociales ont 

leurs deux bureaux dans la même pièce. En restant assise au bureau de la collègue assistante 

sociale, je pouvais saluer tous et toutes les requérant·e·s d’asile du foyer qui venaient signer 

leur présence auprès de l’assistante sociale. Je pouvais ainsi me rendre visible aux yeux des 

requerant·e·s d’asile. Je profitais de ce moment pour me présenter. Je posais également des 

questions à l’assistante sociale sur ce qu’elle était en train de faire, sur le planning de sa journée. 

J’ai ainsi pu observer qu’elle avait passablement de tâches en lien avec le quotidien des 

requérant·e·s d’asile accueillis : organisation de rendez-vous médicaux, coordination avec le 

chef cuisine en cas d’absence d’un·e requérant·e à son poste, plusieurs téléphones.  

Dès lors, voyant qu’elle était occupée, je décidais d’aller à la rencontre des requérant·e·s d’asile, 

dans les pièces communes du foyer (couloirs, coins fumeurs, extérieurs, réfectoires). Je fis la 

rencontre de personnes qui étaient curieuses de me voir, plusieurs pensant que j’étais la sœur 

de l’assistance sociale à cause de notre ressemblance physique. De façon générale et malgré 

quelques difficultés de compréhensions à cause de la langue, les requérant·e·s et moi discutions 

assez aisément de nos parcours respectifs (personnels et professionnels).  

La matinée se déroula ainsi, entre rencontres et discussions avec les différent·e·s 

professionnel·le·s du foyer et requérant·e·s d’asile. J’ai également interviewé l’assistante 

sociale qui était présente, ainsi qu’une requérante d’asile qui avait accepté de répondre à mes 

questions pour le travail d’ART. À midi, je pris le repas avec l’équipe des professionnel·le·s 

(assistante sociale, professeure de langue, responsable de l’intendance, chauffeur). Ce moment 
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me permis d’en apprendre un peu plus sur des situations spécifiques et j’ai pu observer qu’un 

travail de coordination et de transmission d’informations se faisait entre l’assistante sociale et 

la professeure de langue, mais aussi le chauffeur.  

L’après-midi, j’ai interviewé la deuxième assistante sociale et une requérante d’asile qui avait 

accepté de participer à ma recherche ART. Puis, j’ai continué de discuter avec les requérant·e·s 

d’asile présent·e·s au foyer.  

Au terme de cette journée, j’ai pu rencontrer des personnes qui attendaient une régulation de 

leur statut depuis plusieurs mois, voire plusieurs années pour certain·e·s. J’ai également pu 

observer plusieurs requérant·e·s occupé·e·s dans des programmes d’occupation : en cuisine, en 

nettoyage. J’ai aussi pu croiser des enfants qui s’occupaient à jouer à l’extérieur. Je faisais ainsi 

le même constat qu’en 2017, lors de ma précédente visite dans ce foyer : il y a de la vie dans ce 

foyer. Les personnes étaient souvent assises à l’extérieur en train de discuter entre elles, les 

enfants faisaient des jeux ensemble, les personnes en programme d’occupation s’affairaient à 

leur tâche.  

Le foyer B : 

L’ambiance dans le foyer B contrastait avec celle du Foyer A : l’ambiance y était plus calme, 

plus silencieuse et j’ai eu l’impression que les requérant·e·s d’asile restaient plus volontiers 

dans leur chambre et investissaient moins les espaces communs et lorsqu’ils ou elles le faisaient, 

c’était plutôt de façon solitaire, ou du moins en apparence, car souvent ils ou elles restaient sur 

leur téléphone portable. J’en ai déduit qu’ils ou elles étaient peut-être en contact à ce moment-

là avec leurs proches. De façon générale, j’eu l’impression qu’ils et elles étaient moins visibles 

dans les espaces communs du foyer. Et quand ils et elles l’étaient, je retrouvais moins cette 

énergie dynamique que j’avais pu observer dans le Foyer A. J’eu ainsi l’impression que l’attente 

était plus palpable dans ce foyer. 

Les personnes qui occupaient l’espace des fumeurs et des fumeuses étaient pour la plupart du 

temps occupées dans le cadre d’un programme d’occupation et profitaient de cet espace pour 

prendre leur pause. C’est ainsi que j’ai rencontré une femme, que j’avais déjà croisé en 2017. 

J’ai aussi fait la connaissance d’une femme qui est comptable de formation et qui aujourd’hui 

travaille dans le programme d’occupation nettoyage pour le foyer. Lorsque leur pause se 

terminait, elles retournaient travailler et je me retrouvais seule.  

Mon immersion dans ce foyer fut pour moi l’occasion de participer concrètement aux activités 

qui étaient proposées aux enfants, mais aussi aux adultes. Je pu ainsi accompagner les enfants 
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lors d’une visite chez un apiculteur d’un village à proximité du foyer. Le groupe était mené par 

la responsable de la garderie du foyer. Le chauffeur du foyer nous conduisit chez l’habitant, qui 

nous proposa un cours d’apiculture. Mon rôle consistait à aider la responsable dans 

l’encadrement des enfants, afin qu’ils et elles restent silencieux durant la présentation. La 

professionnelle me confia que ce genre de sortie (à l’extérieur du foyer) faisait du bien aux 

enfants, d’autant plus qu’ils et elles étaient en vacances scolaires.  

J’ai également pu participer à un cours de français, donné par une professeure bénévole. 

J’intégrais ainsi une classe d’adultes, qui m’accueilli chaleureusement parmi elles et eux. À la 

fin du cours, je pris quelques minutes pour discuter de mon parcours avec un homme. En sortant 

de la salle, j’espérais ainsi discuter avec d’autres requérant·e·s d’asile, mais je ne les trouvais 

plus dans les pièces communes. Ils et elles étaient déjà retourné·e·s dans leur chambre. Je 

retrouvais néanmoins les enfants que j’avais rencontré le matin, et je me joignis à eux dans la 

cour devant le foyer en participant à leurs dessins.  

Durant mes deux jours d’observations, je dinais en compagnie d’une famille afghane qui 

m’avait accueillie à sa table. Nous échangions beaucoup de sourires durant le repas, 

essentiellement je le pense à cause de l’incompréhension liée à la langue. Nous communiquions 

beaucoup par gestes.  

Au terme de cette journée, j’eu l’impression que le temps s’étirait.  

L’observation participante m’a permis d’observer deux foyers collectifs d’altitude, et de 

m’imprégner en partie de leur ambiance. Au-delà des aspects observables que j’ai tenté de 

retranscrire ici, je tiens à souligner cette sensation d’attente plus palpable dans l’un des deux 

foyers. Ce constat tient de l’ordre du ressenti. Celui-ci était déjà présent lors de mes précédentes 

observations en 2017.  
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Annexe II : Profil des participant·e·s et organigramme des métiers exerçant dans les foyers 

Les formations des participant·e·s ne sont volontairement pas partagées afin de garantir 

l’anonymat des professionnel·le·s :  

Nom d’emprunt Années 

d’expérience 

dans l’asile 

Pourcentage 

de travail 

Genre Âge  

Odette 9 ans 100% Femme 36 

Claire 4 ans 100%  Femme 31 

Adèle 4 ans 100% Femme 44 

Mathieu Une vingtaine 

d’années 

100% Homme 51 

Tableau 1 : Profils des professionnel·le·s interviewé·e·s 
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Tableau 2 : Organigramme des différents métiers exerçant au sein des deux foyers au moment de la réalisation 

de la recherche 
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Responsable de foyer B  

Un cuisinier

Un collaborateur 
administratif comptable

Un veilleur ou une 
veilleuse de nuit

Une assistante sociale 

Des bénévoles 
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Des requérant·e∙s d'asile 
engagé∙e∙s dans des 

programmes d'occupation
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Annexe III : Description des catégories et grille d’entretien   

Les questions factuelles : celles-ci me permettent d’obtenir des informations sur le profil des 

professionnel·le·s rencontré·e·s (âge, années d’expérience, formation) et leur contexte 

d’intervention (leur mission, le nombre de requérant·e·s accueilli·e·s dans le foyer, leurs 

origines) ; 

L’accompagnement au quotidien : comprendre le contexte d’accompagnement au quotidien des 

requérant·e·s d’asile en foyer, le déroulement d’un premier entretien en foyer, etc. ;   

Les expériences de risque de mort et le sujet du deuil et de la perte : la connaissance ou non 

d’éventuelles confrontations au risque de mort dans le passé des requérant·e·s d’asile, les 

éventuels dispositifs de prise en charge du deuil en foyer, etc. ; 

Le système d’asile Suisse : comprendre le rôle de l’attente dans le quotidien des requérant·e·s 

d’asile ;  

La boîte à pharmacie : comprendre l’utilisation de la boîte à pharmacie dans le traitement 

d’éventuels troubles somatiques liés aux expériences passées des requérant·e·s d’asile. 
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Grille d’entretien  

Avant de commencer par les questions les plus approfondies, voici quelques questions 

factuelles pour contextualiser 

Questions en lien avec le foyer où travaille la personne interrogée :  

Q. 1 : Quel est le nombre de professionnels travaillant au foyer ? 

Q. 2 : Quels sont les différents corps de métiers présents dans le foyer ?  

Q. 3 : Quel est le nombre de requérants accueillis actuellement ?  

Q. 4 : Quelles sont les origines des RA accueillis ?  

Q. 5 : Est-ce que le foyer est ouvert toute l’année ?  

Questions factuelles 

Q. 6 : Depuis combien d’années travaillez-vous comme assistant.e social.e (ou autre métier 

du social) ? Quelle est votre formation ?  

Q. 7 : Quelle est votre mission ici au foyer ? 

Q. 8 : Avez-vous suivi une formation supplémentaire spécifique en lien avec la thématique 

de la migration et du trauma ? (journées d’informations) 

Q. 9 : : Combien de dossiers avez-vous actuellement ?  

Q. 10 : Votre taux de pourcentage ?  

Q. 11 : Et votre âge ? 

Q. 12 : Vos horaires ? 

 

L’accompagnement  

Q. 13 : Quand un nouveau résident arrive dans le foyer, comment se déroule le premier 

accueil ? 

• A quoi êtes-vous attentif ?  

• Quand ils arrivent, est-ce que vous connaissez leur passé et leur parcours pour 

arriver jusqu’ici ? Si non, comment l’expliquez-vous ? Si oui comment l’avez-vous 

su et qu’en faîtes vous ? 

• Est-ce que vous auriez envie de le connaître ? ça pourrait-vous aider ?   

Q. 14 : Pourriez-vous me raconter « le parcours de prise en charge » des RA lors de leur 

arrivée au foyer, jusqu’à leur sortie ? 
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Q. 15 : À quoi êtes-vous attentive, en priorité, lorsque vous travaillez avec la population de 

requérants d’asile ?  

• Pour quelles raisons ?  

Q. 16 : Est-ce qu’il y a déjà eu des cas de détresse (ou manifestation visible de grande 

douleur) ? Si oui, comment ça s’est passé ? Si non, comment vous pensez que vous réagiriez 

si cela arrive ? 

• À quoi étaient-elles dues selon vous ? 

Q. 17 : La personne qui risque d’être renvoyée n’a pas la capacité psychologique pour régler 

son traumatisme (Dr Uwimana, 2019) 

• Que pensez-vous de cette affirmation ? 

Q. 18 : Est-ce que vous accompagnez des RA reconnus comme présentant des séquelles 

psychiques liées à leur parcours ?  

• Comment les accompagnez-vous ? 

• Quels sont vos partenaires de terrain dans le cas d’une prise en charge 

thérapeutique liée à un traumatisme ? 

Q. 19 : Existe-t’il un espace de parole dans lequel les RA pourraient, s’ils le souhaitent, 

aborder leurs expériences traumatiques ? Si oui, comment ça se passe ?   

La mort 

Q. 20 : Avec tout ce qu’on lit des médias, on peut imaginer que les demandeurs d’asile ont 

assisté à la mort d’autres personnes. Est-ce qu’il vous arrive d’aborder le sujet, est-ce qu’ils 

vous en parlent ?  

Q.21 : Avez-vous déjà été confronté à la mort d’un requérant d’asile ?  

• En tant que professionnel, avez-vous dû entreprendre des démarches ? 

• Qu’avez-vous ressenti ? 

• Est-ce qu’il y a une procédure à suivre en cas de décès dans votre foyer ?  

• Faîtes-vous quelque chose pour le reste de la population hébergée dans le foyer ?  

Q. 22 : Avez-vous des dispositifs de prise en charge du deuil à pour les RA dans votre 

structure ? 

Système d’asile Suisse  

Q. 23 : Selon vos observations, est-ce que l’attente d’une décision d’asile influe sur l’état 

mental des RA ? Si oui, comment ?  

Q. 24 : Selon vos observations, est-ce que les composantes du système d’asile suisse, 

notamment l’attente, influe sur le parcours présent des RA ? Si oui, comment ?   
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Q. 25 : Pourriez-vous me raconter un souvenir concernant une situation où la personne a 

reçu une décision d’asile positive ?  

Q. 26 : Pourriez-vous me raconter une anecdote concernant une situation où la personne 

a reçu une décision d’asile négative ?  

• Accompagnez-vous psychologiquement les RA dans cette étape ? Comment ? 

 

La boîte à pharmacie : 

Q. 27 : Avez-vous une boîte à pharmacie dans le foyer ? 

Q. 28 : Quels sont les symptômes les plus récurrents qui nécessitent l’utilisation de la boîte 

à pharmacie ?  

Q. 29 : Utilisez-vous la boîte à pharmacie régulièrement ? 
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Annexe IIII : Ordonnance sur l’établissement de documents de voyage pour étrangers  

 (ODV) du 14 novembre 2012 (Etat au 1er avril 2020) 
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